


• �Avril Christelle / Cartier Marie : Août 2014, 
«Subordination in Home Service Jobs.  
Comparing Providers of Home-Based Child Care, 
Elder Care, and Cleaning in France», Gender & 

Society, n°28, 23 pages.

• �Banens Carla : Septembre 2014, L’humain avant 

tout. Recherche d’humanisation et reconnaissance 

du travail dans le ménage à domicile, EHESS,  
146 pages.

• �Bernardo Liliane : 2003, « La place des senti-
ments dans l’aide professionnelle de gré à gré»,  
In Weber Florence et alii, Charges de famille.  

Dépendance et parenté dans la France contem-

poraine, Editions La Découverte, pages 362-389.

• �Brien Jean-Marc / Fouilleul Cathy / Paderi 
Jocelyne : 2013, Auxiliaire de vie et handicap. Une 

relation particulière, Coëtquen Editions, 126 pages.

L’emploi à domicile, entendu ici dans une acception large  
(au-delà de l’emploi direct), a fait l’objet de plusieurs publications 

qui donnent à voir quelques grands enjeux de recherche et 
d’analyse : la description de sa réalité chiffrée, de son histoire, 

de sa singularité dans le droit, les enjeux de la relation d’emploi 
à domicile, les conditions de travail et d’emploi des salariés. 
La bibliographie proposée ci-dessous permet d’identifier des 
publications phares récentes qui permettront de poursuivre 

l’exploration « sur table » du secteur.
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POUR ALLER PLUS LOIN : 
LIRE ET EXPLORER  

L’EMPLOI À DOMICILE  
AU FIL DES PAGES  

RETROUVEZ SUR www.etatsgeneraux-emploiadomicile.fr L’ENSEMBLE 
DE LA BIBLIOGRAPHIE PROPOSÉE PAR L’OBSERVATOIRE DES EMPLOIS DE LA FAMILLE

BIBLIOGRAPHIE   
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•  Bressé Sophie, Puech Isabelle : Décembre 2011, 
Qui sont les particuliers employeurs en perte 

d’autonomie et leurs salariés ?, Observatoire des 
emplois de la famille, 24 pages.

•  Egéa Pierre : 6 décembre 2013, « Le particulier 
employeur, réfl exions à propos d’une catégo-
rie interstitielle du droit du travail », Les Petites 

affi  ches, 8 pages.

•  Fraisse Geneviève : 2009, Service ou servitude. 

Essai sur les femmes toutes mains, Le Bord de 
l’eau, 295 pages.

•  Gromer Mélanie : Septembre 2014, Le baromètre 

des emplois de la famille, n°10, Observatoire des 
emplois de la famille, 5 pages.

•  Marbot Claire : Novembre 2009, «Le recours 
aux services à domicile et ses déterminants 
en France», Travail, genre et sociétés, n°22/2009, 
pages 31-52.

•  Piot Franck : Novembre 2013, « Travailler pour 
des particuliers : essor des métiers de la garde 
d’enfants », Insee Première, n°1472, 4 pages.

•  Rapport de la branche Assistants maternels du 

particulier employeur : 2014, Observatoire des 
emplois de la famille, 22 pages.

•  Rapport de la branche Salariés du particulier 

employeur : 2014, Observatoire des emplois de 
la famille, 22 pages.

•  Weber Florence, Trabut Loïc, Solène Billaud 
(dir.) : 2014, Le salaire de la confi ance, Editions 
rue d’Ulm, Paris, 365 pages. 



TÉMOIGNAGES SUR L’EMPLOI À DOMICILE
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PAROLE À CEUX QUI FONT
L’EMPLOI À DOMICILE 

RETROUVEZ PLUS DE TÉMOIGNAGES ET DES INTERVIEWS VIDÉOS 

SUR www.etatsgeneraux-emploiadomicile.fr

Ils sont nombreux, les particuliers employeurs et leurs 
salariés, à vivre leur relation d’emploi chez eux, à leur 
domicile, sans forcément en parler. Ces salariés exercent 
de nombreux métiers et sont insérés dans la vie de leur 
quartier, de leur cité, de leur région. Les employeurs 
ont tous des situations personnelles très diff érentes. 
Ces acteurs ne font pas parler d’eux. Aujourd’hui, ils 
sont au centre des Etats généraux de l’emploi à domi-
cile et ils prennent la parole : les Cahiers de l’emploi à 
domicile ouvrent leurs pages à leur témoignage, le site 
des Etats généraux en est aussi le complément direct, 
et reste ouvert à cette expression collective.
 

Leurs témoignages sont rejoints par les témoignages de 
tous les acteurs qui concourent à structurer le secteur 
de l’emploi à domicile : des élus locaux, qui souhaitent 
mieux organiser les réponses aux besoins sociaux de 
leurs administrés, des responsables d’institutions et 
d’associations qui agissent dans le cadre des dispo-
sitifs d’accompagnement des familles, des personnes 
âgées et des personnes en situation de handicap. Sans 
oublier tous ceux qui informent les particuliers, qui les 
aident dans la mise en relation avec les salariés, qui 
les accompagnent dans la construction de cette rela-
tion si particulière … 
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Ce sont des témoignages ouverts, des expériences 
multiples, qui croisent diversité, confiance, ainsi que 
la richesse humaine qui s’exprime sur nos territoires. 

EMPLOYEURS, LEURS BESOINS
AU QUOTIDIEN - P24

PARTENAIRES SOCIAUX  
ET SOCIÉTÉ CIVILE, À L’ORIGINE  
DE LA STRUCTURATION
DU SECTEUR  - P36

L’ANCRAGE DE L’EMPLOI   
À DOMICILE DANS
LES POLITIQUES LOCALES - P54

SALARIÉS, FIERS DE LEUR MÉTIER 
P30 - ET DE LEURS COMPÉTENCES

ASSOCIATIONS ET PROFESSIONNELS
DE L’ÉCONOMIE LOCALE, 

UN ENGAGEMENT AU PLUS PRÈS 
P42 - DES TERRITOIRES



TÉMOIGNAGE DE SABRINA
Parent employeur

Est-ce que cela a été facile pour vous de 
recruter votre assistante maternelle ?
Non, ça n’a pas été simple parce que je pensais vrai-
ment que mes fi lles auraient pu aller à la crèche. On 
vous transmet une liste d’assistantes maternelles, vous 
ne les connaissez pas. Ce sont des choses qui doivent se 
faire très rapidement, parce qu’en terme d’échéance il 
faut reprendre le travail. J’ai donc fait au plus pratique, 
celle qui habitait au plus proche de chez moi. Même si 
on n’a pas beaucoup de contacts, on prend sur soi, on 
se dit qu’elle est assistante maternelle agréée, qu’elle 
a déjà 2-3 enfants à la maison et qu’elle n’est pas là 
pour rien donc on lui fait confi ance, on y va et après 
c’est l’expérience vécue qui fait qu’on y retire un bilan 
positif ou négatif.   

De quoi auriez-vous eu besoin en tant que particulier 
employeur ?
Un vrai accompagnement, un vrai suivi mais pas que 
des structures qui sont implantées localement parce 
que c’est très compliqué. C’est l’administration, ils vous 
envoient de droite à gauche, on y comprend rien, on 
n’est pas aidés, ce sont toujours des grandes lignes, 
c’est très compliqué.

Vous auriez aimé une information, dès le départ, très 
claire, sur l’emploi à domicile ?
Je dirais même au moment où on attend un enfant. 
On doit s’inscrire dès le 7ème mois de grossesse, on n’a 
aucune garantie d’avoir une place en crèche. C’est à ce 
moment là qu’il faudrait nous dire : - on ne vous garanti 
pas la place à la crèche, mais il y a cette alternative 
là. Cela ne s’est pas mis en place et c’est dommage. Il 
n’y a aucune anticipation et on devrait anticiper pour 
le confort du parent et de l’enfant. Pour moi, de ma 
propre expérience avec l’assistante maternelle agréée, 

EMPLOYEURS, 
LEURS BESOINS
AU QUOTIDIEN

En France, ce sont plus de 3,6 millions de personnes qui emploient 
directement à leur domicile un salarié pour répondre aux besoins 

de leur quotidien. Garde des enfants, accompagnement de la perte 
d’autonomie, entretien du cadre de vie, … À l’occasion des Etats 

généraux de l’emploi à domicile, ils ont accepté de témoigner sur ce 
que représente pour eux l’emploi à domicile sous toutes ses formes, 
et d’expliquer ce que recouvre cette relation particulière à un salarié 
qui intervient le plus souvent pour prendre en charge leur intimité.
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Employer un salarié pour faire garder son enfant : 
propos recueillis lors du Salon Kid Expo, du 23 au 27 octobre 2014



je n’avais pas de confort, l’enfant l’a ressenti, j’étais 
fatiguée. C’est prenant d’être sous contrat, en sachant 
qu’on paye en plus, c’est vraiment très compliqué, ça a 
été très dur. J’ai eu 6 mois de souff rance, ça n’a été que 
6 mois, mais ça a été très dur.   

TÉMOIGNAGE DE NICOLAS
Parent employeur

Comment êtes-vous devenu particulier employeur ? 
J’ai été très bien accompagné, surtout juridiquement. 
J’avais de bonnes notions juridiques mais je trouve 
que ça fait du bien parce qu’on va à l’essentiel. L’essen-
tiel étant de bien remplir le contrat de travail, puisque 
les problèmes arrivent au moment de la rupture du 
contrat de travail et non pas au moment de l’embauche. 
Donc, ce qui s’est passé pour moi, j’ai rempli le contrat 
de travail et je ne l’ai pas très bien rempli. La Fepem 
est arrivée à ce moment-là pour me dire « Attention 
Monsieur, regardez bien la durée légale, regardez bien 
les conditions » parce que nous, évidement, quand on 
est parent, on se dit qu’on peut employer quelqu’un 
de 9h00 à 20h00 7 jours sur 7 mais ce n’est pas pos-
sible dans le droit français. La FEPEM nous recadre. 
Je suis dirigent d’entreprise, mais on ne fait pas tou-
jours la même chose avec ses employés dans le cadre 
du boulot que dans le cadre perso. On a envie que les 
enfants soient gardés en fonction de notre emploi du 
temps et non pas en fonction de l’emploi du temps du 
salarié qu’on a à domicile. 

Avez-vous le sentiment d’être un « employeur respon-
sable » ?
Complètement. Et surtout, je me sens comme un 
employeur rassuré. Je sais maintenant que, si mon 
contrat est embêtant, que si demain j’ai un souci avec 
cette employée (que j’adore et je n’ai pas du tout envie 
de la licencier, on a eu beaucoup de chance, ma femme 
et moi, de trouver le salarié modèle), on peut demander 
à être accompagnés de façon optimale. Si dans toutes 
nos entreprises on pouvait avoir ça, franchement, on 
ne s’en porterait pas plus mal.    

TÉMOIGNAGE D’ HELENA
Parent employeur

Vous avez employé une assistante maternelle 
à domicile, comment l’avez-vous trouvée ? 
Pour commencer, ce n’est pas évident de trouver LA 
bonne assistante maternelle, parce que ce n’est pas 
toujours évident d’en trouver. On a forcément un lis-
ting à respecter, on doit contacter les personnes, ce 
n’est pas toujours évident. Après, quand on a trouvé, il 
faut aussi se donner du courage de laisser son enfant 
auprès d’une personne qu’on ne connait pas, qu’on a 
très peu vue. On essaie de voir avec le temps comment 
ça se déroule. Nous, on peut parfois avoir une réticence, 
ce qui est normal, mais c’est surtout par rapport aux 
enfants. La première démarche c’est de se dire « je vais 
déposer les enfants, on va aller voir Tatie, on va aller voir 
la Nounou ». Si je vois que les enfants sont contents, 
qu’ils ne pleurent pas, c’est que ça se passe bien.         

Si vous pouviez demander aux pouvoirs publics 
d’améliorer quelque chose dans l’emploi à domicile, 
de quoi s’agirait-il ?  
Ce n’est pas forcément facile, je connais des mamans 
pour qui ça c’est très mal passé. Les enfants y allaient 
à reculons, déjà ce n’est pas un bon signe de voir les 
enfants qui ne veulent pas aller chez leur nourrice. Au 
niveau des élus, dans mon secteur, ce qu’il manque, ce 
sont des attractions pour les enfants. Il manque des 
squares, il manque des endroits ou ils peuvent jouer 
en hiver. Les assistantes maternelles ont un point 
relais pour pouvoir déposer les enfants pendant 1 
heure ou 2 heures dans la semaine pour jouer avec 
d’autres enfants mais je trouve qu’il n’y en a pas suf-
fi samment et ce serait eff ectivement à développer.

Vous êtes de quel département ? Quelles actions ont été 
mises en place pour l’accueil de vos enfants ? 
28. La commune a commencé à mettre en place un 
square. Il y a 1 square, un petit square dans la ville 
pour les touts petits. Nous avons, avec ma voisine, des 
enfants de 3-4 ans et j’avoue, ça manque, il n’y a pas 
suffi  samment d’attractions. Après, c’est vrai, j’habitais 
aussi la région parisienne, il y a des squares à tout 
bout de champs. Comme je le disais, il n’y a pas que 
des squares, il manque aussi des endroits clos ou les 
enfants peuvent jouer, en hiver notamment.     
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En employant une assistante maternelle, vous avez créé 
un emploi et êtes devenue employeur. En avez-vous eu 
conscience ? 
Oui. On crée un emploi. On devient, à la place de notre 
employeur, nous mêmes un employeur. Seulement, 
il y a un vice auquel il faut faire attention. Ce n’est pas 
tout de se prendre vraiment pour un employeur. Il faut 
se dire qu’il y a une chaleur humaine, il ne faut pas 
oublier que ces personnes-là ont nos enfants toute la 
journée  et je pense, qu’il y a un feeling à avoir. Ce n’est 
pas tout de se dire qu’on va mettre le stress sur le dos 
de la nourrice parce qu’elle va garder nos enfants, elle 
doit  faire de sorte qu’ils restent propres, etc. Non, je 
crois qu’au contraire il faut garder un feeling et il faut 
savoir garder du recul. Maintenait, j’ai mon assistante 
maternelle, je suis contente, et elle, elle est également 
contente d’avoir un employeur et un contrat. 

Anne LESAGE 
Tétraplégique - 

Emploi d’auxiliaires de vie depuis 30 ans – 

7 contrats mensuels à temps partiel 

À quelle réalité renvoie l’emploi à domicile pour vous ?
Pour moi, l’emploi à domicile est une question de 
survie. Tétraplégique, avec un métier et un enfant, 
aucune association n’a jamais pu répondre positive-
ment à mon besoin (horaire, soins…)
Je suis devenue employeur particulier par hasard et 
par contrainte. Il y a 30 ans, j’ai manqué d’information 
sur ce nouveau rôle social que j’allais devoir tenir, pour 
vivre avec mon grand handicap. Je n’ai pas été formée 
à ce rôle dès le départ, et j’ai eu quelques déboires.

Être trop gentil : ça ne sert à rien, au contraire. Exemple, 
si je propose de démarrer 30 mns plus tard (en faisant 
cadeau de cette demi-heure), la personne peut arriver 
40 mns en retard !! J’ai appris à mes dépens qu’il fal-
lait un cadre précis.

Garder ses distances, vouvoyer : je croyais en la discré-
tion de tout le monde. Si vous sympathisez trop avec la 
personne, elle commence à rentrer dans votre vie pri-
vée, et lorsqu’il y a un conjoint, cela devient infernal : 
elle peut arriver à critiquer le conjoint, en se prenant 
pour une confi dente.

Travail au noir : parfois on est sollicité pour ne pas 
déclarer quelques heures sur la totalité des heures, 
sous prétexte pour la personne de se voir supprimer 
des allocs. Je l’ai fait 2 fois, et j’ai été prise en otage par 
l’une d’elle. Elle m’a menacée de me dénoncer contre une 
somme d’argent (alors que c’est elle qui était deman-
deur à l’origine). 

J’ai également eu des moments très positifs, des succès : 
J’ai connu plusieurs nationalités : dans le métier d’auxiliaire 
de vie, beaucoup sont d’origine africaine, marocaine, mal-
gache… Et quelle joie de confronter les cultures.
Certaines sont devenues des amies (après leur fi n de 
contrat, car durant le contrat je garde mes distances)
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Personnes en situation de handicap ;
l’urgence de la prise de conscience

Cela me devient diffi  cile de concilier vie 
professionnelle, vie familiale et vie associative. 
En outre, la pression fi scale sur les familles me 
touche de plein fouet me ruinant complètement. 
Je suis actuellement aux abois fi nancièrement 
parlant, risque de ne plus embaucher de nounou 
et de ne plus travailler à temps plein pour 
compenser leurs absences. Mon revenu va donc 
encore diminuer. Ma situation fi nancière se dégrade 
d’année en année, mes ressources diminuant 

et mes charges augmentant » — CAROLINE

C’est vrai qu’on se rend pas compte qu’on 
est plus de 3 millions à être employeurs. 

Finalement, c’est vrai, on contribue
peut être à ce qu’il y ait un peu moins

de chômage … » — CHRISTELLE
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J’ai appris un nouveau métier en plus de mon diplôme d’in-
génieur : être DRH. Je suis devenue une pro des recrute-
ments (je sais poser les questions pièges, je sais emmener 
un candidat dans ses retranchements, et parfois décou-
vrir des écueils à éviter ) ainsi qu’incollable sur la Conven-
tion Collective.

Après 30 ans de pratique, j’ai pris conscience de mon rôle : 
off rir un emploi, être un centre de ressources de par le ver-
sement des pensions ou allocations à un salarié.
Plusieurs auxiliaires de vie sont devenues aides-soignantes : 
je suis un tremplin pour ceux qui veulent persévérer 
dans le milieu médical. Savoir s’occuper d’un handicapé 
ouvre souvent les portes à des diplômes supérieurs 
au D.E.A.V.S. 

Si demain, vous aviez la possibilité de vous adresser direc-
tement aux pouvoirs publics, quelles recommandations 
pourriez-vous proposer pour améliorer le statut de par-
ticulier employeur ?
Le problème est la mise en contact entre employeurs et 
salariés. Auparavant les journaux d’annonces étaient 
distribués dans les boites aux lettres, or ce n’est plus le 
cas. Les auxiliaires de vie foncent dans les associations, 
et n’ont pas le réfl exe Pôle emploi. Les sites internet 
sont trop nombreux, personne ne se trouve. Il faudrait 
des coopératives d’aides humaines départementales. 
Il faudrait que chaque ville aie une rubrique « emploi 
de proximité » (comme Guyancourt) et que ce soit sûr.

Le particulier employeur «dans un état de dépendance » 
est très vulnérable. Il faudrait l’autorisation de licen-
cier sur le champ, avec bien sûr un préavis à payer.  On 
peut parfois être pris en otage par quelqu’un violent 
verbalement, et si on fait la procédure de licenciement 
classique, alors la personne peut se venger. Il  faut pou-
voir prononcer un licenciement immédiat sans que la 
cause soit « pour faute grave ». Car parfois il n’y a pas 
de témoins.

Lionel BARTHE 
Particulier employeur d’auxiliaires de vie 

Selon vous, qu’est-ce que l’emploi à domicile ? 
Depuis 2005, la MDPH (Maison Départementale des 
Personnes Handicapées) de l’Hérault a reconnu la 
nécessité pour moi d’avoir une PCH (Prestation de 
Compensation du Handicap) d’aide humaine de 
24 heures sur 24. Actuellement, j’emploie quatre
assistants de vie et un aidant familial. 
Pour moi, en tant que particulier employeur en situa-
tion de handicap, l’emploi à domicile, c’est vivre chez 
soi, selon ses choix.

Pourquoi utilisez-vous l’emploi à domicile entre parti-
culiers ? 
Avant 2005, du fait de ma situation de handicap, je fai-
sais appel à deux prestataires diff érents : le premier 
pour l’intervention matin et soir d’aides soignants, le 
deuxième pour des prestations d’aides ménagères, 
trois fois par semaine. Dans les intervalles, je devais 
me débrouiller seul, en sollicitant l’aide de personnes x 
ou y. Cette situation inconfortable aurait pu continuer 
longtemps, mais en 2005,  j’ai fait le choix de devenir 
particulier employeur, grâce à la PCH (Prestation de 
Compensation du Handicap).

Pourquoi avoir choisi l’emploi à domicile ?
La première des raisons est que je choisis qui j’em-
bauche, avec qui je veux travailler.
Avant 2005, je faisais appel à des prestataires externes 
et je subissais un turn-over incessant des interve-
nants à mon domicile. Je ne les connaissais pas, ils ne 
venaient que très ponctuellement et m’étaient impo-
sés. Tous les jours, cela m’obligeait à répéter aux assis-
tants de vie et aide-soignants, mes besoins spécifi ques 
et où étaient rangées mes aff aires. De plus, les horaires 
d’interventions étaient fi xés par avance et il n’y avait 
aucune souplesse.

Depuis 2005, date à laquelle, j’ai choisi le statut de par-
ticulier employeur, je choisis moi-même mes salariés 
en direct, selon mes critères, par une procédure tradi-
tionnelle de recrutement (petites annonces, Pôle emploi, 
réseaux sociaux).



Avec mes diff érents assistants de vie, j’apprécie d’ap-
profondir les relations humaines de travail, basées 
sur le respect mutuel, l’échange, la confi ance et la 
pérennité. Cela me permet de m’épanouir personnelle-
ment et de faire aboutir mes projets sur le long terme. 

Je suis vigilant à constituer une équipe cohérente, qui 
réponde de façon appropriée à chacun de mes besoins : 
aide aux actes de la vie quotidienne (toilette, cuisine, 
ménage), implications dans la vie associative, démarches 
administratives, vie sociale et professionnelle. Réguliè-
rement, je fais des réunions d’équipe pour ajuster les 
plannings des uns et des autres (congés et jours fériés, 
en application avec la convention collective du particu-
lier employeur), partager les informations des activités 
à venir et ouvrir un espace d’échange et de convivialité, 
dans le but d’entretenir un bon esprit d’équipe.
Pour toutes ces raisons, j’ai gagné en autonomie au 
quotidien et en qualité de vie.

Par ailleurs, je souhaiterais que la convention collective 
soit refondue ou intègre une annexe pour les assistants 
de vie, qui interviennent auprès de personnes bénéfi -
ciant d’aide humaine 24 heures sur 24. Par exemple, je 
suggère que l’assistant de vie soit autorisé à travailler 
en continu sur une période de 24 heures, pour avoir 
une plus grande autonomie (sans contrainte de chan-
gement dans la journée), pour prévoir des activités, des 
sorties, des déplacements.

Et demain ? Qu’est-ce qu’il faudrait pour faciliter 
l’emploi direct ? Pour le développer ? 
A mon avis, il serait souhaitable que l’emploi direct soit 
plus connu à travers les médias, conseils généraux, Pôle 
emploi, ou lors de réunions d’informations.   

Nadine HALLIEN
Particulier employeur en situation de handicap 

Selon vous, qu’est-ce que l’emploi à domicile ?
L’emploi à domicile est avant tout une marque de 
confi ance entre le salarié et l’employeur, car le salarié 
pénètre dans la vie privée de l’employeur. 
Ainsi l’employeur ressent assez vite si le salarié éprouve 
des difficultés, et la relation au quotidien permet 
d’aborder ces situations diffi  ciles.

Néanmoins dans certains cas le salarié doit savoir res-
ter discret, notamment quand il s’agit de la relation 
avec un autre employeur. 

Pourquoi utilisez-vous l’emploi direct ?
L’employeur est plus libre, il ne dépend pas d’une asso-
ciation. Lors d’un changement de planning, et en accord 
avec le salarié, le particulier employeur applique les 
règles de la convention collective et ne dépend pas 
d’une association.

Certaines personnes ont recours à des services pres-
tataires, j’ai moi-même des amis qui ont quatre per-
sonnes qui interviennent à leur domicile. Pour ma part 
ce n’est pas possible, il y a un manque d’humanité, 
nous ne sommes pas des animaux qu’on vient net-
toyer dans un box et à qui on vient donner à manger. 
Voilà pourquoi je suis en emploi direct.

Et demain ? Qu’est-ce qu’il faudrait pour facilité l’em-
ploi direct ? Pour le développer ? 
L’emploi à domicile comporte des risques, par exemple 
le cas du salarié qui tombe malade pose le problème 
du remplacement, la prise de retraite du salarié n’est 
pas facile à gérer non plus. 
Il est donc important d’en parler avec d’autres 
employeurs, c’est un travail qui peut être soumis au 
sein d’un collectif. Il ne faut pas rester isolé car nous 
ne pouvons pas développer les choses tout seul.
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J’ai 87 ans mon épouse 
invalide 89 sans la présence 
de mon aide à domicile nous 
sommes bons pour l’hospice ou 
équivalent et cela me coutera 
bien plus cher que le salaire 
de ma salariée »  — FRANÇOIS

J’ai 65 ans, invalide. Mon époux 
est totalement dépendant, l’emploi 

à domicile est trop coûteux. Mon fi ls 
et moi nous nous relayons.  » — CATH
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Frédérique Le MARER  
Particulier employeur, 

parent d’un petit garçon autiste

J’ai 43 ans. Je suis maman d’un petit garçon, autiste, de 
7 ans. Ce diagnostic est arrivé tardivement. Il était alors 
question, depuis ses 12 mois, d’un retard psycho-moteur 
important et d’une épilepsie. Maé était gardé depuis ses 
4 mois par une assistante maternelle dans le cadre d’un 
dispositif de crèche familiale. A ses 3 ans, la scolarisation 
de Maé est encouragée par les professionnels de santé et 
médico-sociaux qui l’entourent. Nous n’osons pas y songer…
Notre petit garçon tenant à peine debout et ne parlant 
pas… Par ailleurs, même par un maintien exceptionnel de 
Maé en crèche familiale, nous savons aussi que l’assistante 
maternelle ne peut ni emmener ni aller chercher notre 
enfant à l’école. Règlement oblige. Encore une fois, je me 
pose cette question récurrente que se posent beaucoup de 
parents d’enfants handicapés à chaque étape du parcours : 
faut-il que j’arrête de travailler pour m’occuper de mon petit 
garçon, l’emmener à l’école puis le ramener, l’emmener à ses 
séances éducatives, ses séances d’orthophonie et de psycho-
motricité. Y a-t-il une alternative ? Et quelle peut-elle être ? 
Après réfl exion, nous pensons à l’emploi direct de l’assistante 
maternelle de Maé en qui nous avons entièrement confi ance. 
Nous nous renseignons  auprès de la FEPEM sur les 
démarches administratives à engager. 

Elles sont nombreuses. Puis nous regardons de près le 
budget qu’il nous faut pour rémunérer une personne à 
temps plein ne pouvant décemment pas proposer un temps 
partiel à l’assistante maternelle qui quitterait son emploi. 
Nous comprenons vite que le projet n’est pas simple. Nous 
prenons cependant notre décision et actons cette idée qui 
nous permettra, nous en sommes convaincus de garder un 
équilibre dans notre vie au quotidien. Nous la soumettons à 
« Tata Doudouce » (surnom  de cette assistante maternelle 
extraordinaire). Elle réfl échit et accepte notre proposition.  
Depuis 4 ans maintenant, elle travaille à notre domicile et 
s’occupe de notre petit garçon. Elle me permet de continuer 
mon travail qui me passionne. Maé est très attaché à sa 
« Tata ». Sa grande sœur, Loeiza, bénéfi cie de cette garde, 
aussi. Cet emploi à domicile constitue une vraie chance pour 
nous d’être aidés au quotidien et de pouvoir avancer dans 
cette vie qui sera, à jamais, compliquée. J’ai une fonction 
professionnelle à responsabilité. Mon mari aussi. Nous 
partons le matin en totale confi ance. Nous revenons le soir, 
nos enfants sont souriants et notre « Tata » (c’est la nôtre 
aussi !) a largement préparé notre 3ème journée. Sans elle, 
sa bienveillance, son professionnalisme, ses sourires, nous 

aurions du mal à faire face. Nous la remercions chaque jour 
d’être qui elle est et de faire ce qu’elle fait pour notre petit 
garçon et pour le reste de la famille. Elle est un rayon de 
soleil dans notre vie à tous. Elle nous dit qu’elle ne regrette 
pas sa décision et qu’elle est heureuse d’être à nos côtés. 
Cependant… si j’avais 4 vœux à formuler, voici ce qu’ils 
seraient :
•  Faire en sorte que la FEPEM puisse continuer à soutenir les 

aidants naturels que nous sommes pour faciliter l’emploi 
direct,

•  Faire en sorte que ce pays aide davantage, fi nancièrement, 
les parents des enfants handicapés ou les proches des 
personnes malades pour créer de l’emploi direct à domicile,

• Faire en sorte que les modalités fi scales ne changent pas,
•  Faire en sorte que la compensation du handicap que nous

percevons ne soit pas imposable !

L’énergie et les sourires dont nous nous avons besoin pour 
accompagner au mieux nos enfants atteints de handicap 
tout au long de leurs parcours de vie passe par ce que nous 
pourrions appeler le répit. Ce répit, moral et physique, c’est 
Tata qui me l’off re en s’occupant de Maé pendant la journée 
pendant que mon esprit s’occupe autrement et ailleurs. 
L’emploi direct de personnes à domicile en qui nous pouvons 
avoir confi ance chaque heure, chaque minute et chaque 
seconde est une source de répit. Je suis certaine qu’il existe 
d’autres perles rares comme notre Tata Doudouce prêtes 
à apporter des compétences et de l’aide aux personnes qui 
en nécessitent. Alors, qu’attendons-nous pour trouver des 
solutions pour alléger les démarches administratives et le 
coût de ces emplois clés ?

Simplifi er le quotidien et accompagner 
le maintien à domicile

•  Benoît POUBANE, particulier employeur 
en situation de handicap (Bretagne)

•  Nathalie DINI, particulier employeur 
de garde d’enfants (Rhône-Alpes)

•  Françoise CAMUS, particulier employeur 
d’auxiliaires de vie pour son fi ls handicapé 
(Bourgogne)

•  Murièle BORNUAT, Présidente 
de la Commission Handicap — 
FEPEM (Languedoc-Roussillon)   

RETROUVEZ PLUS DE TÉMOIGNAGES DE
PARTICULIERS EMPLOYEURS EN LIGNE,
PARMI LESQUELS :



Régine PERRIN
Salariée du particulier employeur en tant  

qu’ex-garde d’enfants et actuellement femme  

de ménage polyvalente (Bourgogne)

Pourquoi avoir choisi ce métier ? Qu’est-ce qui vous plaît 
le plus dans ce métier ?
Après avoir longtemps gardé des enfants, j’ai voulu 
changer d’activité lorsque mes enfants ont quitté le 
domicile. Je me suis naturellement orientée vers l’en-
tretien du domicile des autres. Je me déplace dans cinq 
foyers et dans des bureaux.  Je fais principalement le 
ménage et le repassage. Ce métier me permet d’avoir 
une activité variée et d’être en contact avec les gens.

Comment avez-vous été initialement mise en relation 
avec vos employeurs ?
Je fonctionne avec les petites annonces en boulangerie 
et grâce au bouche à oreille. Si un employeur est content 
de moi il en parle autour de lui. C’est d’ailleurs ce qui 
me plaît le plus dans ce métier : voir mes employeurs 
contents de mon travail.   

Quels conseils donneriez-vous à quelqu’un qui souhaite 
faire le même métier que vous ?
Pour aider les personnes seules, âgées, isolées, il faut 
former des jeunes au métier de ménage. Dans ce métier, 
il faut être discret et honnête.

Jean-Paul C.
Salarié du particulier employeur en tant que jardinier (Bretagne)

Pourquoi avoir choisi ce métier ? Qu’est-ce qui vous plaît 
le plus dans ce métier ?  
Auparavant, je travaillais dans l’industrie au sein d’un 
bureau d’étude. A la suite d’un licenciement économique, 
j’ai effectué une formation qui m’a permis d’obtenir mon 
CAP de travaux paysagistes. Ce reclassement profes-
sionnel a changé ma vie ! J’avais déjà une expérience 
à titre personnel dans ce domaine. De plus, vivant en 
maison particulière, j’avais le matériel. C’est un secteur 
qui m’a toujours plu.

Quelles sont vos activités au quotidien ?
J’interviens essentiellement chez des personnes âgées, 
dans des résidences secondaires. La particularité de 
mon métier est que l’activité est réduite en janvier et 
février en raison des conditions climatiques. Avec la 
facilité du chèque emploi-service universel (CESU), je 
peux avoir jusqu’à une trentaine d’employeurs dans 
l’année ! Parfois, je n’interviens qu’une fois dans l’année, 
d’autres une fois par mois. C’est variable. Le bouche à 
oreille y fait beaucoup.

Quels sont, selon vous, les avantages et les inconvénients 
de ce métier ?
En avantage, sans aucun doute, le côté humain, le 
relationnel de ma profession. Le relationnel est mon 

SALARIÉS,  
FIERS DE LEUR MÉTIER 

ET DE LEURS COMPÉTENCES
Au service des besoins de la famille et des personnes, les salariés s’impliquent, au quotidien. 

Dans toutes les géographies des domiciles particuliers, chez eux lorsqu’ils sont assistants 
maternels, ils accomplissent leur mission dans les situations les plus diverses. Ils expriment 

comment ils sont venus à ces métiers et la façon dont ils trouvent leur travail. Ils en mesurent  
les limites, mais ils trouvent dans leur emploi des motivations qui les amènent à parler  

de leur métier avec beaucoup de sens et d’humanité. Ils sont des professionnels engagés.
Ils savent évaluer leurs besoins de formation et de perfectionnement. Ils disent attendre  

une meilleure reconnaissance de leur métier et du rôle qu’ils tiennent au sein de la société.
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moteur. Je dirais que j’entretiens plus des relations ami-
cales que des relations salarié/employeur. J’aime aussi 
pouvoir gérer mon temps et travailler en extérieur… et 
quel plaisir d’entretenir de belles propriétés ! L’inconvé-
nient est que si la météo est mauvaise ou si je prends 
des vacances, je ne perçois pas de salaire. Il faut anti-
ciper ces périodes-là.

Quels conseils donneriez-vous à quelqu’un qui souhaite 
faire le même métier que vous ? 
Pour démarrer, il faut se faire connaître, trouver des 
clients puis savoir gérer son activité (salaires irrégu-
liers). Enfi n, pour durer dans la profession, il faut être 
sérieux. Je suis satisfait, content de mon travail. Je ne 
peux qu’inciter les jeunes à venir dans cette activité, 
pas assez mise en valeur. Il n’y a pas que le travail en 
entreprise !

Frédéric SALIN
Salarié du particulier employeur (Hérault),

auxiliaire de vie auprès d’une personne handicapée

Selon vous, qu’est-ce que l’emploi à domicile ? 
L’emploi à domicile est pour moi décliné en 2 secteurs, 
celui des services à domicile et celui du maintien à 
domicile. Le premier revêt des échanges plus mercan-
tiles et n’a que peu d’intérêt me concernant. Par ail-
leurs il est supplanté par le second dès lors qu’il s’agit 
de dépendance. En eff et dans ce cadre, l’emploi à domi-
cile devient une réelle intervention médico-sociale.

Pourquoi utilisez-vous/préconisez-vous l’emploi à 
domicile entre particuliers ? 
Eff ectivement je préconise l’emploi direct même dans 
les situations de grande dépendance ou dépendance 
vitale car pour moi c’est la voix de l’autodétermination 
des personnes dépendantes. En eff et, l’autonomie ne 
résiste pas longtemps à la dépendance et aux machines 
institutionnelles, l’emploi direct permet de mettre en 
œuvre son système d’accompagnement, d’aide quoti-
dienne, tout en restant au centre du dispositif, tel que le 
prévoit la loi 2002-2 ; droit qui pourtant ne se retrouve 
que très rarement en établissement si ce n’est par le 
fantasme des soignants.

Et demain ? Qu’est-ce qu’il faudrait pour faciliter l’emploi 
direct ? Pour le développer ? 
Pour faciliter l’emploi direct et le développer il faudrait 
insister sur le choix d’un individu à rester ou non dans 
son milieu naturel. 

Comme je l’ai dit précédemment l’emploi direct est pour 
moi la solution la plus égalitaire. Toutes les dépendances, 
quelles qu’elles soient, devraient être projetées dans 
une organisation en emploi direct. Une proposition de 
plan d’accompagnement à domicile, puis en établisse-
ment, devraient être proposées ( par les équipes pluri-
disciplinaires des Conseils Généraux pour l’APA et des 
MDPH pour la PCH) dés qu’il est question de dépendance. 
Quand on sait par exemple dans les maladies de type 
d’Alzheimer, le travail thérapeutique porte essentielle-
ment sur l’histoire du sujet, de ses acquis à maintenir, 
sur les morceaux de passé qui résistent à l’eff acement 
pathologique ; n’est-ce pas un non-sens que de le placé 
en institution, générant du trauma ? Comment peut-
on parler de citoyenneté et d’égalité quand l’accueil 
et le traitement de votre dépendance s’élabore dans 
de l’institutionnel et du collectif ?

Il faudrait que les formes d’accompagnement de la 
dépendance à domicile, que nous observons dans l’uti-
lisation de la PCH, soient un exemple pour les autres 
types de dépendances. Que ce premier soit développé 
et étayé par les pratiques médico-sociales et soit un 
exemple se diff usant.

Nathalie AVID
Travaillant chez 6 particuliers employeurs depuis 21 ans

(Alpes-Maritimes) 

L’emploi à domicile permet aux personnes dépendantes 
(âgées ou handicapées) de rester le plus longtemps pos-
sible chez elles, de pouvoir rester autonomes, puisque 
les aides à domicile sont présentes pour les  aider dans   
leurs tâches quotidiennes et  alléger leurs handicaps. 
Ainsi elles ne perdent pas leur identité, leur dignité en 
restant dans leur lieu de vie, avec leurs habitudes si 
importantes pour tous. Elles ne sont pas déracinées. 

Il faut que tout le monde puisse avoir la possibilité 
de vivre chez lui jusqu’à la fi n de sa vie.
Cependant il est bien évident qu’ actuellement, le coût 
des charges sociales, n’est pas accessible pour tous ! 
Ces charges devraient être diminuées.

Les français ne sont pas toujours informés des droits 
auxquels ils peuvent accéder. Ce sont souvent les enfants 
ou la famille qui eff ectuent les démarches pour leurs 
parents, ce sont donc eux qu’ils faut cibler et contac-
ter actuellement.
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Cathy FOUILLEUL
Auxiliaire de vie (Normandie)

Je suis auxiliaire de vie. J’ai exercé mon 
métier auprès de personnes âgées à l’ADMR, 
puis je suis devenue salariée du particulier 
employeur auprès d’une personne 
lourdement handicapée. 
L’emploi à domicile m’a permis d’apprendre 
beaucoup de choses.  J’avais énormément 
de respect pour  mon employeur et pour 
notre relation qui était professionnelle 
mais surtout humaine. C’était un échange 
réciproque qui m’a fait grandir, qui m’a 
rendue plus responsable. J’ai appris 
beaucoup de choses sur le monde du 
handicap. 

La personne chez qui on intervient nous 
ouvre la porte de son intimité. Le feeling 
est très important, il faut apprendre 
à se faire confiance. Auprès d’un 
particulier employeur, j’ai eu du temps 
pour échanger et connaître la personne 
que j’accompagnais. Auparavant, je 
devais multiplier les déplacements pour 
des interventions courtes, parfois chez 
des personnes que je n’avais jamais 
rencontrées. Pour faciliter l’emploi à 
domicile, il faudrait simplifier certaines 
démarches administratives. Pour moi, ça a 
été très compliqué après le décès de mon 
employeur. Le recrutement n’est pas simple 
non plus, mais je sais que les choses ont 
évolué avec Pôle Emploi pour la recherche  
de candidat. 

La formation est aussi nécessaire, avec une 
approche pratique, comme avec l’alternance 
par exemple, qui permet de se rendre 
compte de la réalité du métier. L’échange 
avec d’autres professionnelles serait 
intéressant à développer, pour profiter de 
leur expérience. C’est un travail qui n’est pas 
encore assez valorisé aujourd’hui, mais  
dont on ne peut qu’être fier ».   

Brigitte VOISIN
Salariée du particulier employeur en tant que assistante de vie 

(Aquitaine)

Pour vous, qu’est ce que l’emploi à domicile ?
C’est répondre à des besoins de personnes en diffi-
culté, âgées ou qui travaillent et qui ont besoin de 
personnes pour les aider.

Pour quelles raisons avez-vous choisi ce métier ?
Avant, j’étais préparatrice en pharmacie et suite à des 
problèmes de santé, je suis allée me renseigner au sein 
d’une association mandataire. J’ai d’abord essayé fleu-
riste mais il me manquait l’aspect d’aide à la personne.
 
Quelles ont été vos difficultés/succès ?
Au début, ça a été compliqué car je n’y connaissais 
pas grand chose. Ca ne parait rien mais ça fait appel 
à beaucoup de compétences, j’ai appris sur le tas. Je 
me suis parfois sentie désemparée ; puisqu’on m’avait 
improvisé assistante de vie, je devais être capable de 
le faire. Ce n’est pas si simple de s’occuper de quelqu’un 
et vous ne faîtes pas le ménage chez quelqu’un comme 
vous le feriez chez vous. C’est au niveau physique que 
ça s’est compliqué, il y avait des gestes à connaître, des 
postures à adopter.
La personne, parce qu’elle est souvent seule, a besoin 
d’être en contact avec quelqu’un de l’extérieur. On se 
sent utile, parfois bien plus qu’on ne peut l’imaginer.  
Le ménage, c’est presque un prétexte ; les personnes 
âgées ont surtout besoin de parler. Il y a des fois où 
nous sommes les seules personnes qu’elles voient dans 
la journée. Pour une de mes particuliers employeurs, 
quand j’arrivais, j’avais l’impression d’être le bon dieu. 
Plus tard, quand je retournai voir cette dame en mai-
son de retraite, elle disait aux infirmières « c’est mon 
amie qui vient ». Je reste en contact avec eux même 
en arrêt, les personnes âgées ont tellement de choses 
à raconter ou à vivre encore. Humainement, c’est très 
enrichissant, j’aurais des livres à vous écrire. C’est un 
métier que j’adore, même si je gagne moins. Depuis que 
j’ai eu mon accident de travail, j’ai peur d’y retourner, 
que ça m’arrive à nouveau mais j’ai 9 personnes qui 
comptent sur moi !

Si vous aviez la possibilité de proposer des améliorations, 
quelles seraient-elles ?
J’ai toujours regretté qu’on ne me propose pas de for-
mation dès le début. On se sent seule dans ce travail et 
cette formation m’a permis de rencontrer d’autres col-
lègues, on a pu se rencontrer, échanger, comprendre. 
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Mais j’ai des clients qui me disent « elle arrive en 
retard, elle ne prévient pas ou ne vient pas du tout », 
je comprends alors pourquoi certains employeurs se 
plaignent, je ne comprends pas qu’on puisse ne pas aller 
voir la personne âgée dont on s’occupe quand celle-ci 
n’a que nous. Il y a des moments où je me dis « Suis-je 
parfaite ? ». Les personnes qui travaillent ne sont pas 
assez sensibilisées, elles ne prennent pas toujours en 
compte l’aspect humain.

Marie-Françoise RIOJA
Responsable formation (Franche-Comté)

Selon vous qu’est-ce que l’emploi à domicile ?
Pour moi, l’emploi à domicile, c’est entrer dans le 
milieu privé des personnes pour apporter une aide 
technique, sociale, un conseil sur des actes de la vie 
quotidienne. C’est l’embauche d’une personne par un 
employeur pour eff ectuer des tâches précises au domi-
cile d’une personne. 

Pourquoi utilisez-vous /préconisez-vous l’emploi à 
domicile entre particuliers ?
Plusieurs points font que je préconise l’aide à domicile :
•  l’importance de rester dans un lieu connu, préserver 

ses repères, ses habitudes, les contacts avec les voi-
sins, son entourage, participer à la vie de sa commune

•  l’embauche d’une aide à domicile en particulier 
employeur à pour moi de nombreux avantages :

•  une personne référente, apprenant à mieux connaitre 
la personne aidée, à repérer d’avantages les change-
ments de comportements

•  pour  la personne aidée : une meilleure confi ance en 
la personne, création d’un lien, ne pas être obliger de 
multiplier les interventions avec d’autres personnes

Et demain ? Qu’est-ce qu’il faudrait pour faciliter 
l’emploi direct ? Pour le développer ? 
• mieux se faire connaitre 
• avoir un lieu identifi ant ces professionnels
• favoriser le professionnalisme des professionnels
•  favoriser les embauches de ces personnes par des 

aides (crédit d’impôt)

Laurie BEURION
Formatrice référente (Haute-Normandie)

Selon vous qu’est-ce que l’emploi à domicile ?
L’emploi à domicile consiste pour le salarié à eff ectuer 
des tâches de diff érente nature que l’employeur ne peut 
pas assumer lui-même. Cet emploi favorise l’autono-
mie et l’indépendance des salariés, ainsi qu’une cer-
taine liberté d’action et de gestion de son emploi du 
temps, qu’il s’agisse aussi bien de l’accompagnement 
de personnes âgées ou de jeunes enfants. 

De nombreuses personnes peuvent faire appel à 
l’emploi à domicile pour être aidées dans les actes de la 
vie courante. Une personne âgée, en situation de han-
dicap ou un jeune enfant a besoin d’un professionnel 
formé à ses côtés. 

Qu’apportent vos formations ?
Nos formations sont construites pour favoriser l’inté-
gration des stagiaires sur le marché de l’emploi, tout 
en renforçant les bases pratiques et théoriques de leurs 
futures activités au domicile des particuliers. 

Selon vous, quelles évolutions a connu le secteur de 
l’emploi à domicile ?
Ayant étudié à la faculté de droit et sciences écono-
miques de Rouen, mes diplômes m’ont permis de 
connaître le milieu de l’aide à domicile et d’en étudier 
le cadre législatif et réglementaire. Les pouvoirs publics 
ont depuis longtemps reconnu et repéré les enjeux de 
ce secteur d’activité et ont progressivement organisé le 
secteur des services à la personne. Le chèque emploi-
service universel (CESU) a été une grande avancée et 
a permis de simplifi er le paiement et la déclaration 
de ces activités.

Et demain ? Qu’est-ce qu’il faudrait pour faciliter 
l’emploi direct ? Pour le développer ? 
Aujourd’hui les moyens fi nanciers déployés sont-ils à 
la hauteur des besoins des familles ou des usagers à 
aider ? Une déduction d’impôts encore plus favorable 
pour les employeurs ne peut-elle pas être envisageable ? 
Une communication plus accrue peut-elle favoriser 
la reconnaissance de demandeurs d’emploi ayant 
des compétences, pour leur permettre d’accéder à 
une formation puis à un emploi au domicile des 
particuliers ? 
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Paroles de… 
salariés en formation

L’emploi à domicile est le contact avec un public fragile à son 

propre domicile en respectant ses habitudes, son quotidien, 

son entourage. — CATHY

Il faut que lors de notre 
formation, on puisse faire plus 
de stages auprès des particulier 
employeurs auprès de 
personnes ayant développé leur 
activité afi n de pouvoir mieux 
comprendre et trouver des idées 

pour la suite. — CATHERINE

L’emploi à domicile 
c’est réaliser les tâches 

selon le souhait des 
particuliers employeurs, 

en respectant leur 
intimité.  — ZAKIA

Être là pour les 
personnes âgées 
et les enfants. 
— NADÈGE

Les assistants au  domicile des 
personnes âgées sont des piliers, 
ils doivent être reconnus ainsi. 
Notre métier est un vrai métier, 

il doit s’apprendre. — NATHALIE

 

Une réponse 

professionnelle aux 

besoins essentiels 

qu’expriment des 

personnes. C’est une 

relation directe qui 

favorise des horaires 

d’intervention adaptés 

au rythme de vie de 

la personne aidée…

La personne aidée est 

suivie par un seul. 

Mais il faudrait faciliter 

le remplacement de 

l’intervenant (congés, 

maladies, formations…).  

— JOSETTE

Olfa BOUSSELMI
Responsable Inter’Val Formation, Sivom 

Val de Banquière (Alpes-Maritimes)

Je pense que l’emploi direct à domicile 
est une option possible concrète  pour 
répondre à diff érents besoins liés aux 
évolutions sociétales en matière de garde 
d’enfants, d’accompagnement de personnes 
en perte d’autonomie ou d’entretien du 
cadre de vie.

Les enjeux économiques sont importants 
dans un contexte de soutien de l’emploi et 
une conjoncture économique diffi  cile.
De même, les enjeux sociaux sont 
renforcés en raison du développement de 
la demande sur les prochaines années lié 
au vieillissement de la population, au fort 
taux de natalité et au changement des 
modes vie.

Aussi, pour garantir les emplois, la mise 
en œuvre d’interventions individualisées 
de qualité, sécurisées et simple d’utilisation 
pour les employeurs et les salariés, il 
est primordial de continuer le travail de 
structuration engagée depuis plusieurs 
années grâce à la mobilisation notamment  
de la branche professionnelle.
De même, il s’agira de continuer 
l’engagement  sur  la valorisation des 
compétences et la professionnalisation 
pour que les interventions puissent 
évoluées et s’adaptées aux nouveaux 
besoins émergents. 

Enfi n,  le maintien des emplois et la 
création de nouveaux emplois sera diffi  cile 
voire impossible sans stabilisation durable 
des dispositifs fi scaux et sociaux en la 
matière.
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 On participe au maintien de l’autonomie de la 
personne, tout en veillant à sa sécurité. On doit 
s’adapter aux pratiques et habitudes culturelles 

des personnes de la maisonnée. — MARIE-MADELEINE

L’emploi à domicile c’est 
pour aider ou accompagner 
chaque personne âgée ou 
handicapée (ou enfant) s’ils 
souhaitent rester vivre à leur 
domicile dans les meilleures 
conditions. — MARIE

L’emploi à domicile consiste à privilégier le maintien 
à domicile des personnes en les aidant dans les gestes 
quotidiens. — ANDRÉE

Cela 
permet de 
créer une 
relation de 
confiance.  

— ABASSIA

 

Je trouve que cela est  
un bon compromis pour  
que les personnes restent  
le plus longtemps  
possible chez elles. — TIFFANY

Pour faciliter 

l’emploi direct, il 

faudrait que le 

salarié du particulier 

employeur et le fait 

d’être un particulier 

employeur soient 

connus et reconnus. 

Que les personnes 

ayant besoin de ces 

services soient plus 

informées et dirigées 

vers ce type de 

prestations — MARION

Choisir un employé pour  
le particulier, c’est aussi 
être sûr de sa qualification, 
ce qui n’est pas le cas dans 
toutes les structures. Et en 
tant que professionnel, il faut 
démarcher, aller au devant  
des gens, parler un maximum 

de son métier… »— NATHALIE 

 

• �CATHERINE, assistante maternelle  
(Île-de-France)

• ANÉSIE, auxiliaire de vie (La Réunion)  

RETROUVEZ PLUS DE TÉMOIGNAGES DE
PARTICULIERS EMPLOYEURS EN LIGNE,
PARMI LESQUELS :



Baptiste LENFANT
Directeur du développement IPERIA l’Institut

Comment définiriez vous l’em-
ploi à domicile, en lien avec 
vos activités ?
L’emploi à domicile entre par-
ticuliers est une filière profes-
sionnelle à part entière. Une 

personne qui souhaite devenir garde d’enfants, assis-
tant maternel, employé familial ou assistant de vie, peut 
faire carrière dans ce secteur. Elle a la possibilité de 
développer ses compétences et répondre ainsi à l’évo-
lution des besoins de ses particuliers employeurs. Les 
partenaires sociaux, que nous accompagnons, ont défini 
une politique de formation prioritaire, ancrée sur des 
réalités de terrain, et ont adapté des dispositifs d’accès 
qui tiennent compte de la singularité du modèle d’em-
ploi. Depuis leur installation, 175 000 parcours de for-
mation ont été engagés.

Quel est le rôle de votre organisme pour le développer ? 
Nous oeuvrons depuis 20 ans à la valorisation et la 
reconnaissance des métiers de la famille et du domi-
cile. En partenariat avec les représentants des Branches 
professionnelles des salariés et des assistants mater-
nels, nous avons créé des certifications pour les métiers 
liés à l’accueil de la petite enfance, à la prise en charge 
du cadre de vie ou à l’accompagnement de personnes 
dépendantes. Ces certifications constituent le socle 
de compétences de ces métiers, en tenant compte 
des spécificités liées au modèle d’emploi, notamment 
l’exercice d’une activité au sein d’un domicile privé 
ou encore la gestion d’une activité auprès de plusieurs 
particuliers employeurs. Nous déployons aussi des pro-
grammes de professionnalisation plus courts sur l’en-
semble du territoire métropolitain et ultra-marin, en 
lien avec un réseau d’organismes de formation parte-
naires, pour permettre au binôme salarié - particu-
lier employeur de concrétiser son projet de formation 
co–construit.
La professionnalisation participe donc largement à la 
structuration de ce secteur, et assure une relation de 
travail sécurisée et de qualité.

PARTENAIRES SOCIAUX  
ET SOCIÉTÉ CIVILE, À L’ORIGINE  

DE LA STRUCTURATION
DU SECTEUR
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Si les pratiques de l’emploi à domicile constituent  aujourd’hui  un secteur 
porteur d’une relation d’emploi spécifique, telle qu’elle s’exprime dans ces 
Cahiers, c’est parce que depuis plus de cinquante ans, les acteurs se sont 

mobilisés, employeurs et représentants des employeurs, salariés et représentants 
des salariés : ils ont donné un cadre juridique à l’exercice de ces pratiques,  

ils ont construit la protection sociale et la formation professionnelle des salariés. 
Ces acteurs témoignent ici du parcours réalisé et de la qualité du dialogue  

qui permet l’innovation sociale.



Quelles sont selon vous les priorités pour l’avenir dans 
ce secteur ? 
Face aux enjeux démographiques, sociaux et sociétaux, 
nous allons accompagner l’émergence de nouvelles 
compétences et de nouveaux métiers au domicile. Les 
besoins sont croissants et en perpétuelle évolution ; 
nous devons pour cela rendre notre secteur toujours 
plus attractif en poursuivant le développement d’une 
fi lière professionnelle identifi ée, qui off re des modes 
d’apprentissage diversifi és (VAE, contrat de profes-
sionnalisation, e-learning, auto-formation, échanges 
de pratiques professionnelles…), la possibilité d’obte-
nir des diplômes reconnaissant des compétences d’un 
niveau supérieur ou encore d’appréhender la question 
des usages numériques pour des métiers à forte valeur 
ajoutée humaine. 
Dans une relation équilibrée et aussi singulière que 
celle de l’emploi entre particuliers, la professionnali-
sation des particuliers employeurs est également un 
enjeu essentiel pour l’avenir. Elle devra permettre à tout 
un chacun de pouvoir choisir et «manager» son sala-
rié dans une démarche toujours plus professionnelle.

 
BRANCHE PROFESSIONNELLE DES ASSISTANTS 
MATERNELS DU PARTICULIER EMPLOYEUR
 

Chantal LAMY
Présidente de la commission paritaire nationale de l’emploi et de 

la formation professionnelle (CNEFP)  (représentant employeur) 

Avec un taux de fécondité 
particulièrement élevé en France 
et un taux d’emploi des femmes 
qui augmente, comment la Branche 
professionnelle appréhende la 
problématique de l’accueil du jeune 
enfant ?

La question de la conciliation entre 
vie familiale et professionnelle 

constitue un véritable enjeu de société. L’une des 
réponses consiste à accroître l’off re d’accueil des 
jeunes enfants.  En 2009, le besoin d’accueil non 
satisfait était estimé, en France, entre 300 000 et 
400 000 places, tous modes d’accueil confondus. 

Depuis cette période, plus de 42 000 places auprès 
d’assistants maternels du particulier employeur 
ont été créées. Et dans le même temps, notre 
Branche professionnelle a poursuivi la structuration 
de ce métier en proposant un programme de 
professionnalisation spécifi que et adapté, visant 
à renforcer son attractivité pour développer et 
améliorer l’off re d’accueil. Ceci aussi pour permettre 
à l’employeur de choisir librement son mode 
d’accueil dans un environnement sécurisé.
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Jean-Charles 
GROLLEMUND
Directeur Général du Groupe IRCEM 

Comment déf iniriez-vous 
l’emploi à domicile, en lien 
avec vos activités ? 
Assurer la protection 

sociale des salariés de l’emploi à domicile représente 
la raison d’être du Groupe IRCEM, groupe de protection 
sociale dédié de ce secteur d’activité. En effet, l’emploi à 
domicile, qui a évolué avec notre histoire et les modes 
de vie de notre société, s’est doté par le dialogue social 
d’une protection sociale de qualité, différenciante et 
innovatrice rassemblée au sein d’un organisme dédié 
créé en 1973, le Groupe IRCEM. Celui-ci rassemble les 
employeurs, aidants professionnels, intervenants au 
service d’une ou de plusieurs personnes à domicile. 
Sous le vocable d’emploi à domicile se retrouve ainsi 
l’ensemble des métiers au service de la famille, de la 
personne âgée et/ou isolée. 

Quel est le rôle de votre organisme pour le développer ? 
Le Groupe IRCEM, porté par les représentants des sala-
riés et des employeurs du secteur d’activité des emplois 
à domicile, qui siègent aux conseils d’administration des 
institutions qui le composent (IRCEM Retraite, IRCEM 
Prévoyance et IRCEM Mutuelle), apporte à ses publics 
un cadre sécurisant et professionnel de garanties et de 
prestations liées à la retraite complémentaire, la pré-
voyance collective et la mutuelle en option.   

Le Groupe IRCEM contribue à la promotion et à la valo-
risation des métiers, il apporte à l’emploi à domicile 
un mode d’accompagnement en France pour garantir 
une protection sociale essentielle à des publics sou-
vent isolés, parfois fragilisés. Il peut apporter des aides 
sociales si nécessaire à travers l’action sociale et permet 
de développer des actions de prévention, maintenir le 
lien social et l’autonomie des personnes, faciliter la 
mobilité et lutter contre la fracture numérique. 

Quelles sont selon vous les priorités pour l’avenir dans 
ce secteur ? 
Les priorités à l’avenir dans le secteur de l’emploi à domi-
cile sont la reconnaissance et le respect au plus haut 
niveau d’un secteur d’activité émergent qui emploie 
annuellement 2 millions de salariés au service de 
3,5 millions de particuliers employeurs. Le maintien 
d’une protection sociale dans un secteur d’activité en 
développement et primordial pour l’équilibre de notre 
société française. La reconnaissance de la portée socié-
tale des métiers de l’emploi à domicile, rendus indispen-
sables et incontournables pour répondre aux besoins 
d’accueil et d’accompagnement de publics fragiles et 
de réalisation de projets personnels. 

Sur un plan humain, l’emploi à domicile trouve sa 
main d’œuvre localement sur les territoires, au plus 
proche de la demande autant que de l’offre, en per-
mettant à des publics en recherche d’emploi, en recon-
version ou en quête de métiers d’avenir (aides de vie, 
auxiliaires de vie, aides familiales, etc...) de (re)trouver 
un travail, une dignité, des valeurs humaines à parta-
ger et, pour beaucoup, un sens à leur vie. 

Ces emplois de proximité, non délocalisables, sont les 
garants d’un avenir tant pour les salariés que pour les 
particuliers employeurs qui souhaitent majoritairement 
le maintien à domicile. La pérennité de ces emplois et 
leur développement seront garantis par un vieillisse-
ment naturel des populations, l’allongement de la durée 
de vie et la persistance d’un cadre fiscal stimulant et 
avantageux pour les ménages en France.   

   

Jean-Rémy ACAR
Directeur Général de la FEPEM 

Qu’est-ce que l’emploi à domicile, pour la FEPEM ?
L’emploi à domicile est la relation qui s’établit entre 
un particulier et la personne qu’il recrute, manage et 
rémunère à son domicile, pour l’assister dans sa vie 
de chaque jour. 
Personne physique, le particulier employeur agit autant 
dans l’intérêt du salarié que dans le sien propre, celui 
de son ménage, de sa famille. Il ne fait pas de profit et 
n’a d’autre objectif que de partager une partie de ses mis-
sions, de sa compétence et de ses tâches quotidiennes.
L’emploi à domicile est ainsi la réponse adaptée aux 
besoins de vie de chacun : éducation et accompagne-
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ment des plus jeunes, assistance aux plus âgés, aux 
personnes handicapées ou malades à leur domicile, 
entretien du cadre de vie, contribution à l’aménage-
ment des temps professionnels et privés… C’est un 
engagement personnel de millions de français, pour 
l’emploi et le service au domicile, ferment d’innovation 
sociale, riche de potentialité pour adapter et dévelop-
per les solidarités de proximité, contribution respon-
sable aux politiques publiques de solidarité collective.

Quel est le rôle de votre organisme pour le développer ? 
La FEPEM est l’unique organisation socio-professionnelle 
qui représente les particuliers employeurs en France. 
Partenaire social engagé, acteur d’influence, organisa-
tion militante sur les territoires grâce à ses délégations 
régionales et au plan national, force de proposition, la 
FEPEM fait émerger un modèle d’emploi attaché au 
domicile privé, original et singulier, porteur de res-
ponsabilité et de croissance.
A l’initiative de la négociation paritaire sur le statut, la 
professionnalisation, la protection sociale ou la pré-
vention et la santé au travail, elle est à l’origine de la 
création de l’IRCEM (retraite et prévoyance), de l’Insti-
tut IPERIA ou du Chèque emploi service. Elle agit aux 
côtés des organisations syndicales représentant les 
salariés du secteur, des pouvoirs publics (administra-
tions centrales, gouvernement, parlementaires) et des 
collectivités territoriales, pour développer l’emploi à 
domicile et contribuer à l’évolution de nos modèles 
sociaux et de solidarité.

Quelles sont selon vous les priorités pour l’avenir dans 
ce secteur ?
Les chantiers engagés n’en sont qu’à leurs débuts : faire 
reconnaître le rôle des particuliers employeurs auprès 
des pouvoirs publics, dans les consciences comme au 
plan du droit, consolider et parfaire les statuts de sala-
rié et d’employeur particulier, imposer de nouveaux 
métiers, professionnels et cohérents avec les évolu-
tions technologiques ou sociétales, affiner le modèle 
économique et fiscal pour soutenir le développement 
nécessaire à la croissance rapide des besoins, préser-
ver l’accessibilité et la simplicité de la mise en œuvre…
En France et au plan européen, avec une légitime fierté, 
les particuliers employeurs et la FEPEM portent et 
continueront de porter l’emploi à domicile, réponse 
adaptée aux évolutions contemporaines des socié-
tés développées, modèle de bonnes pratiques indi-
viduelles, solidaires et responsables.

BRANCHE PROFESSIONNELLE DES SALARIÉS  
DU PARTICULIER EMPLOYEUR 
 

Filipa PATRIARCA
Présidente de la Commission paritaire nationale de l’emploi et de 

la formation professionnelle (CNEFP)  (représentant salarié)  

Comment la Branche, dans ses 
différentes missions, participe à 
la reconnaissance professionnelle 
des métiers de l’emploi entre 
particuliers, à leur donner  
de la valeur ?

Par l’intermédiaire de la 
Commission Paritaire Nationale 

Emploi Formation Professionnelle, nous œuvrons 
depuis plusieurs années à valoriser les métiers 
de l’emploi entre particuliers en proposant un 
programme de professionnalisation en adéquation 
avec leurs besoins. 

Concrètement, nous avons créé en 2009 trois titres 
professionnels de niveau V « assistant maternel / 
garde d’enfants », « employé familial » et « assistant 
de vie dépendance » inscrits au Répertoire national 
des certifications professionnelles, qui prennent en 
compte l’ensemble des spécificités de ces métiers :
• �aménagement du domicile privé comme espace 

professionnel,
• �gestion de son activité auprès de plusieurs 

particuliers employeurs,
• �prise en charge des personnes à leur domicile.

Ces titres, accessibles par la formation ou la 
validation des acquis de l’expérience, constituent 
ainsi le socle de compétences des métiers de notre 
Branche et permettent une véritable reconnaissance 
professionnelle. Ils contribuent également à rendre 
notre secteur toujours plus attractif.
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Sandrine BARGAS
Animatrice Branches Professionnelles et Grands Comptes

AGEFOS PME (Provence-Alpes-Côte d’Azur)

AGEFOS PME est l’organisme paritaire collecteur agréé 
désigné par les branches professionnelles des assistants 
maternels et du salarié du particulier employeur pour 
collecter les fonds de la formation professionnelle et 
accompagner les deux branches dans la mise en œuvre 
de leurs projets emploi-formation.
 
L’emploi à domicile est un élément de réponse à des 
enjeux sociétaux forts liés au grand âge, au handicap 
ou au travail des femmes. Il  apporte à nombre de ses 
bénéfi ciaires la garantie d’un lien social et pour ses 
salariés la garantie d’un emploi non délocalisable.
Pour autant, la qualité des services apportés est 
essentielle. Il est important de convaincre bénéfi ciaires 
et salariés que cette exigence passe par la formation. 
Savoir réaliser le bon geste professionnel, trouver 
sa place dans la chaîne des aidants relèvent d’un 
apprentissage qui apporte bien-être aux bénéfi ciaires, 
tranquillité d’esprit à leur famille et reconnaissance 
professionnelle aux salariés.
A nous professionnels de la formation mais également 
à tous les acteurs de l’emploi à domicile de continuer 
à nous mobiliser pour informer les bénéfi ciaires, leur 
famille, les salariés, au plus près des territoires, des 
moyens d’accès à la formation et à la certifi cation. 

Stéphane FUSTEC
Secrétaire de la fédération CGT du Commerce 

et Services 

En tant qu’organisation syndicale, quelle est votre vision 
de l’évolution historique de l’emploi à domicile ? Quelles 
sont les avancées signifi catives que vous retenez ? 
L’évolution du secteur de l’emploi à domicile accompagne 
celle de la société et on peut dire aujourd’hui que les métiers 
sont rentrés dans la modernité et se sont démocratisés.
Après la seconde guerre mondiale, des militants CGT 
avaient créé le syndicat des employés de «  maisons bour-
geoises », c’est dire si les choses ont évolué, même si cer-
tains comportements irresponsables renvoient parfois à 
la notion de domesticité.
Il reste encore beaucoup à faire pour que ces métiers soient 
reconnus à la hauteur de leur utilité sociale, les 2 conven-
tions collectives et les dispositifs relatifs à la formation 
professionnelle y contribuent grandement.

En 1968, lorsque le droit syndical a été reconnu dans les 
entreprises, les organisations ont peu à peu abandonné 
les syndicats professionnels regroupant les diff érentes 
corporations.
Aujourd’hui, les syndicats retournent aux sources, 
conscients qu’ils ne peuvent pas faire l’impasse sur une 
part aussi importante du salariat et c’est tant mieux.

Au même titre que pour les salariés des Très Petites Entre-
prises ou de l’artisanat qui sont également très nombreux, 
il nous faut réapprendre à créer du lien, à les organiser et 
à leur faire connaître le syndicalisme à qui il revient de 
s’adapter à leurs attentes.

Quelles sont les spécifi cités du dialogue social dans les 
branches ? 
Le modèle de l’emploi à domicile par des particuliers 
ne rentre pas facilement dans le moule de la négocia-
tion collective classique. De prime abord, cela pourrait 
paraître décourageant, mais bien au contraire, il est plu-
tôt passionnant d’avoir à inventer et innover dans un sec-
teur aussi hétérogène et singulier.

La question du fi nancement des services off erts dans le 
cadre de l’emploi à domicile est également centrale et 
constitue parfois un frein à la négociation.
La complexité de devenir Employeur pour un particulier 
pose également question sur l’utilité, voire la nécessité de 
structures mandataires et sur leur responsabilité.
Même si les formalités ont été simplifi ées grâce au chèque 
emploi service ou la télé déclaration, pas facile de s’impro-
viser Particulier Employeur dans un cadre juridique com-
plexe et mouvant.
La réécriture des conventions collectives constitue un 
point d’appui important pour simplifi er la relation sala-
rié/employeur, au même titre que le développement des 
espaces numériques dédiés au secteur.

Quelles sont les perspectives offertes par le dialogue 
social territorial ?
Nous sommes persuadés que le dialogue social territorial 
peut apporter de réelles solutions aux diffi  cultés auxquelles 
sont confrontés les partenaires sociaux.
Il répond à des enjeux de proximité, d’effi  cacité et à la 
diversité des situations selon les régions.

Adossé à la création d’espaces d’accueil et d’information, 
il faudra le faire vivre sans tomber dans le piège du mil-
lefeuille institutionnel qu’il constitue aujourd’hui.
La singularité du secteur sera peut-être un avantage dans 
ce cas précis.
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Les expériences menées dans le secteur de l’artisanat sont 
intéressantes, les commissions paritaires régionales inter-
professionnelles commencent à mettre en place des disposi-
tifs facilitant l’accès aux activités sociales ou à la médiation.
La situation de l’emploi qui est extrêmement préoccu-
pante dans certaines régions doit également nous amener 
à mener des actions en matière de gestion prévisionnelle 
de l’emploi et des compétences.

Notre fédération vient de clôturer son 14ème congrès durant 
lequel l’ensemble de ses délégués a réaffi  rmé sa volonté 
d’être la CGT de « tous les salariés » et de s’appuyer sur le 
dialogue social territorial pour faire vivre notre ambition 
d’obtenir une véritable reconnaissance des salariés du Par-
ticulier Employeur.
Un message que nous relayons largement auprès des sala-
riés du secteur grâce à notre 3ème campagne d’informa-
tion nationale dans la plupart des médias.
 

Véronique DELAITRE
Permanente fédérale pour la FGTA-FO 

Nous sommes presque en 2015 et pourtant, les 
salariés du particulier employeur et les assistants mater-
nels, les deux branches de l’emploi à domicile, ne sont tou-
jours pas considérés comme des salariés à part entière, 
dont les compétences et l’expérience doivent être valori-
sées. Ils sont 1,7 million en France, et pourtant, leur voix 
peine à se faire entendre.

Mise en application en 2000, la Convention nationale des 
Salariés du Particulier employeur fêtera ses quinze ans 
dans quelques mois. Si elle a permis d’enrayer une partie 
du travail au noir, fréquent dans cette branche en plein 
essor depuis les années 1970, elle est loin d’avoir éliminé 
ce qui reste un problème majeur de ce secteur d’activité. 
Or, il n’est plus acceptable que des êtres humains puissent 
travailler sans avoir une protection sociale, un contrat de 
travail ou droit à des congés payés. 
Du côté des assistants maternels, la Convention collec-
tive, entrée en vigueur voilà dix ans, le 1er janvier 2005, la 
reconnaissance avance plus rapidement, même s’il a fallu 
près de trente ans, entre 1977 et la création du statut pro-
fessionnel d’assistant maternel et la Convention collective, 
qui crée une véritable reconnaissance de la profession. 

Par la suite, la mise en place des 120 heures de forma-
tion dispensées par les Conseils généraux, de la formation 
continue puis la mise en place de la Certifi cation « assis-
tant maternel / garde d’enfant », le premier diplôme spé-
cifi que à la profession, ont confi rmé ce statut. Ce sont des 
avancées fondamentales : être formé, c’est aussi évoluer. 
La certifi cation, si elle est encore assez méconnue, ne peut 
être ignorée : elle valide les compétences et l’expérience 
des assistants maternels.

Dans la branche des salariés du particulier employeur, 
les syndicats ont la chance de pouvoir compter sur un 
dialogue social bien établi. En revanche, la spécifi cité de 
ces branches, l’isolement de ces salariés, ne le rend pas 
aisé pour autant. Forts de notre expérience du dialogue 
social national qui ne réunit qu’une minorité de repré-
sentants, les partenaires sociaux incluront dans le dia-
logue social territorial davantage d’acteurs afi n de faire 
connaître nos branches aux pouvoirs publics et d’être 
encore plus proches de nos salariés. En eff et, les atteindre 
reste diffi  cile, ce qui rend plus compliquée l’identifi cation 
de leurs besoins et de leurs revendications. Ils connaissent 
mal leurs droits, n’ont pas de collègues avec qui échan-
ger leurs expériences et leurs problèmes. Au-delà de la 
négociation, l’important est d’aller à leur rencontre, mon-
trer ce que nous faisons pour eux et de quelle manière ils 
peuvent se faire entendre.

Le dialogue social est incontournable. La formation pro-
fessionnelle, l’emploi, les conditions de travail, la protec-
tion sociale, etc. sont des thèmes que nous développerons 
au fi l des mois.

La FGTA-FO œuvre depuis des années auprès des syndi-
cats de salariés et de la FEPEM pour la reconnaissance du 
professionnalisme des assistants maternels et des salariés 
du particulier employeur et continuera à œuvrer dans ce 
sens parce que la partie est loin d’être gagnée.
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ASSOCIATIONS ET PROFESSIONNELS
DE L’ÉCONOMIE LOCALE, 

UN ENGAGEMENT AU PLUS PRÈS
DES TERRITOIRES

Les responsables d’associations, d’organismes institutionnels liés à l’emploi, liés 
à la gestion des dispositifs sociaux, sont engagés dans l’accompagnement des 

besoins du secteur de l’emploi à domicile : ils agissent pour soutenir et favoriser 
la recherche de salariés par les particuliers, pour leur permettre non seulement de 
créer la relation, mais aussi de construire des relations durables. Ils soutiennent et 

encadrent les démarches des particuliers, ils orientent les salariés ou futurs salariés, 
ils accompagnent les efforts de formation des branches professionnelles, ils sont 
engagés dans la reconnaissance des métiers et dans le soutien de la relation de 

confi ance nécessaires aux activités du domicile.
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Jean-Pierre SOUREILLAT
Directeur Général de la CAF 13 (Bouches-du-Rhône) 

Au sein de la branche famille, l’emploi à domicile 
représente un levier pour concilier vie familiale et vie 
professionnelle. Il est un des axes du développement 
volontariste du service aux familles attendu par notre 
COG 2013-2017.

En eff et, la branche Famille s’est engagée pour les 5 ans 
à venir, à développer l’accueil individuel afi n d’assurer 
la prise en charge de 100 000 enfants supplémentaires, 
en complément du développement des solutions d’ac-
cueil collectif.

L’emploi à domicile est soutenu d’une part grâce à 
une prestation légale (la Prestation d’Accueil du Jeune 
Enfant, la PAJE), et d’autre part grâce à une politique 
d’action sociale, l’aide à domicile, comme levier de 
soutien à la fonction parentale. L’emploi à domicile 
entre particuliers permet de répondre aux besoins des 
familles en matière de garde d’enfant.

Le Complément libre choix de Mode de Garde (CMG), 
déclinaison de la PAJE, prestation légale accessible à 
tous selon des critères défi nis nationalement, participe 
aux frais de garde à la charge des parents d’enfants de 
moins de 6 ans, pour l’emploi d’une assistante mater-
nelle ou d’une garde d’enfant à leur domicile (rembour-
sement d’une partie de la rémunération du salarié ainsi 
que d’une partie des cotisations sociales aff érentes à 
l’emploi). Dans les deux cas, les parents peuvent être 
des particuliers employeurs, pour lesquels, le CMG 
off re  une aide pour faciliter les démarches relatives au 
contrat de travail. En complément, l’’action sociale de 
la CAF des Bouches-du-Rhône soutient le dispositif des 
relais d’assistantes maternelles (RAM) qui concourent 
aussi à faciliter l’accès à un mode de garde individuel.

Par ailleurs, l’intervention à domicile de techniciens de 
l’intervention sociale et familiale off re aux familles un 
accompagnement, lors de la survenance d’événements 
pouvant fragiliser l’équilibre familial. Elle nécessite 
une évaluation de la situation sociale par un travail-
leur social. 



Dans ce cadre là, les parents ne seront pas directement 
employeurs des professionnels qui restent salariés de 
l’association. par le biais de conventions entre la 	 CAF 
des Bouches-du-Rhône et 7 associations sur le dépar-
tement sont conventionnées avec la CAF 13 et bénéfi-
cient d’une prestation de service.

L’ensemble des besoins en matière de garde d’enfants 
ne pouvant être résolus uniquement par l’offre col-
lective, l’emploi direct à domicile reste une piste inté-
ressante. Mais qui ne pourra se développer que par le 
biais de la qualification de son personnel afin de ras-
surer les parents employeurs.

Blandine KÖTTER  
Responsable de production de services 

Vinci SALVATRICE   

Conseillère référente en charge des particuliers employeurs — 
Pôle emploi Angers Roseraie (Maine-et-Loire)

Que signifie l’emploi à domicile ? Quelles en sont les 
principales caractéristiques ?
Dans notre établissement, nous utilisons la terminologie 
de « particuliers employeurs ». Sous cette appellation, 
nous collectons et diffusons les offres des particuliers 
qui recherchent des salariés à domicile pour la garde 
leurs enfants, pour de l’aide aux devoirs, pour l’assis-
tance à personnes âgés ou bien qui souhaitent faire 
faire de petits travaux de bricolage ou d’entretien dans 
leur maison. Leur rémunération peut-être faite de façon 
classique ou via le CESU. 
Nos employeurs sont majoritairement urbains et 
exercent souvent des professions libérales.

En quoi est-ce une solution / alternative pour vous aider 
dans vos missions ?
Ces emplois à domicile représentent autant d’opportuni-
tés d’emploi pour les personnes inscrites à Pôle Emploi. 
En effet, dès que nous collectons un besoin, nous effec-
tuons une recherche de candidats dans nos fichiers et 
présentons des profils aux employeurs. Comme nous 
avons un grand nombre de personnes inscrites sous 
les codes ROME (Répertoire Opérationnel des Métiers 
et Emplois) correspondants, nous avons largement 
communiqué auprès des mairies de l’agglomération 
d’Angers sur ce service de diffusion d’offres/ présenta-
tion de candidats afin d’élargir notre champ d’action 
et améliorer la transparence du marché de l’emploi 
sur ce segment.   

Quelles suggestions pour faciliter la relation d’emploi 
entre particuliers ? Pour développer ce modèle d’emplois ?
Faciliter la relation d’emploi entre particuliers ne peut 
se faire que dans un climat de confiance. Par sa sécu-
risation et les règles de déontologie en vigueur à 
Pôle Emploi, la mise en relation entre employeurs et 
chercheurs démarre sur des bases solides. La confi-
dentialité entre interlocuteurs est un volet également 
important ; en Pays de la Loire, nous préconisons la 
diffusion des offres avec une présélection Pôle Emploi 
pour que les employeurs bénéficient de l’anonymat qui 
leur permet de recruter sans être importunés par des 
appels en nombre à leur domicile.

Il est aussi évident que le développement de ce type 
d’emplois est souvent lié aux dispositifs de crédits d’im-
pôt mis en place par le gouvernement. Les pérenniser 
incite les particuliers à embaucher. Enfin, l’accès gratuit 
à des services de conseils aux employeurs (à l’image de 
l’espace « Particulier Emploi Les Relais » ouvert à Nantes 
en 2012 par la FEPEM) représente un jalon important 
dans le cadre de la professionnalisation des particu-
liers et de leurs salariés. Ils sont aussi un bon moyen 
de lutter contre l’emploi dissimulé et les mauvaises 
pratiques en vigueur sur ce secteur encore méconnu. 
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PÔLE EMPLOI est un acteur  
majeur du marché de l’emploi  
où il s’investit pour faciliter  
le retour à l’emploi des 
demandeurs d’emploi et offrir  

aux entreprises des réponses adaptées  
à leurs besoins de recrutement. 
 
Les 50 000 collaborateurs de Pôle emploi 
œuvrent au quotidien pour être le trait 
d’union entre les demandeurs d’emploi et les 
entreprises. Pour cela, ils peuvent s’appuyer  
sur une offre de services simplifiée et sur  
un réseau de partenaires qui s’investissent  
sur les territoires au plus près des besoins.

Sur son site www.pole-emploi.fr, Pôle emploi 
met à disposition des particuliers employeurs 
un espace dédié pour leur permettre de 
déposer facilement une offre d’emploi, trouver 
des candidats et gérer leurs attestations 
employeurs.
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Pascal QUESLIN

Pourquoi préconisez-vous l’emploi à domicile 
entre particuliers ? Qu’est-ce qu’il faudrait pour 
faciliter l’emploi direct ? Pour le développer ? 

Les services à domicile représentent un important gisement 
d’emplois en France. Comme le soulignent les projections 
du Centre d’Analyse Stratégique, la création d’emplois s’est 
développée de manière continue dans ce secteur depuis 
les années 90, et les perspectives de croissance sont posi-
tives pour les 20 ans à venir. L’évolution de l’emploi dans 
le secteur des services à domicile bénéfi cie d’une forte 
demande structurelle, liée à la fois au vieillissement de la 
population et à l’évolution des structures familiales. Dans 
un contexte de crise économique, ces métiers représentent 
une opportunité d’insertion professionnelle pour de nom-
breux demandeurs d’emplois.
Ce secteur, encore jeune, fait face à plusieurs enjeux : il est 
encore aujourd’hui peu digitalisé, les outils numériques y 
sont insuffi  samment développés, et l’off re y est diff use, ce qui 
rend diffi  cile la mise en relation entre l’off re et la demande. 

Fort de ce constat, Sefaireaider.com a été créé en 2014, et 
référence aujourd’hui 600 000 professionnels des services 
aux particuliers dans plus de 300 métiers. 

L’emploi à domicile constitue pour beaucoup un levier 
pour le retour à l’emploi, car il s’agit d’un secteur à forte 
croissance, notamment pour le maintien à domicile des 
personnes âgées. Nous avons mené en septembre 2014 
une enquête montrant que 76% des personnes interrogées 
estiment avoir une compétence professionnelle qu’elles 
pourraient mettre à disposition, dans les métiers liés aux 
seniors, au handicap ou à l’entretien de la maison.
 
Se Faire Aider a pour objectif de mieux structurer le sec-
teur, et au-delà de la mise en relation entre professionnels 
et particuliers, à contribuer à la valorisation des métiers. 
C’est pourquoi Se Faire Aider a lancé un projet collabora-
tif avec l’Université d’Aix-Marseille, dans le cadre d’un par-
tenariat public-privé avec son département en sciences 
sociales, qui a pour objectif d’étudier les leviers de l’inno-
vation dans le secteur des services aux particuliers et les 
opportunités en matière d’innovation de l’usage.

La réfl exion sur l’innovation dans le secteur des services 
et de l’emploi à domicile doit être encore développée, afi n 
de répondre toujours mieux aux besoins de vie des par-
ticuliers et afi n d’accompagner la professionnalisation 
des salariés. Pour les professionnels eux-mêmes, il s’agit 
d’un accomplissement personnel unique ; par leur action 
solidaire, ces femmes et ces hommes contribuent à l’acte 
citoyen du « vivre ensemble ». 

Contrairement à l’innovation liée à la mise en applica-
tion d’un brevet dans un projet industriel tout comme 
dans les secteurs de haute technologie, l’innovation dans 
les services manque cruellement de moyens en matière 
de recherche et développement. Pourtant les services 
sont fondés sur l’usage et sur la satisfaction du client, du 
citoyen, acteur incontournable au sein de son territoire. 
Il se situe au centre du processus d’innovation, et de la 
création de valeur.

Se Faire Aider, en tant que start up et entreprise innovante, 
souhaite agir et ainsi prendre toute sa part de responsabi-
lité sociétale, pour que les services aux particuliers accé-
lèrent leur développement et soient plus attractifs dans 
un futur proche. Tel est le défi  auquel nous nous attachons 
avec toutes nos équipes au quotidien.
Un certain nombre d’innovations sont en cours en ce sens, 
et seront à découvrir très bientôt !

A propos de Sefaireaider.com 

Créé par Pascal Queslin et Denys Chalumeau (fondateur de 

Seloger.com) en 2014, Sefaireaider.com est une plate-forme 

dédiée aux services pour les particuliers. Ce concept inédit a 

pour ambition de mettre en relation des prestataires avec des 

particuliers qui recherchent un service de proximité parmi plus 

de 300 métiers et 600 000 prestataires dans toute la France. 

Où qu’il soit, chaque utilisateur peut alors trouver un ser-

vice, un savoir-faire à proximité en seulement quelques clics. 

Bien plus qu’une plateforme, Sefaireaider.com répond aux 

problématiques sociétales et économiques actuelles, en faci-

litant l’entreprenariat, l’insertion professionnelle et la digita-

lisation dans un secteur à fort potentiel de développement et 

d’emplois, les services aux particuliers.     

L’emploi à domicile constitue pour beaucoup
un levier pour le retour à l’emploi,

car il s’agit d’un secteur à forte croissance
Fondateur de Sefaireaider.com 

Pour en savoir plus :
www.sefaireaider.com 



Céline GISBERT
Responsable pôle mutations économiques DIRECCTE UT 26 

(Drôme)

Qu’est-ce que l’emploi à domicile ? 
L’emploi à domicile est une solution pour créer de l’emploi 
non délocalisable et répondre à des besoins des particu-
liers que ce soit pour des services de confort (ménage, 
bricolage...) ou des services auprès de publics plus fra-
gilisés qui trouvent ainsi une façon de vivre de manière 
autonome. Ce sont de vrais emplois qui doivent être 
reconnus comme tels. C’est aussi une façon de lutter 
contre le travail au noir. Selon les statistiques de l’URSAFF, 
en juin 2013, l’emploi à domicile dans le cadre du CESU 
bancaire, c’était 10 271 employeurs, 2 millions d’euros de 
salariés nets versés et 5067 salariés actifs. La Drôme est 
un secteur en grande majorité rural où les associations 
et le particulier employeur tiennent une grande place. 

Quelles évolutions ? 
On constate une baisse de l’activité des services à la 
personne, en prestataire comme en emploi direct avec 
le particulier depuis 2011.
Les eff ets de la crise économique se sont fait sentir : 
les particuliers ont moins souvent recours à l’emploi 
à domicile et parfois ne déclarent pas les personnes 
travaillant chez eux. Les conseils généraux ont aussi 
des diffi  cultés budgétaires et peinent à répondre aux 
besoins des usagers qui souscrivent à l’APA et à la PCH. 

Quels acteurs impactés (Direccte, CG, Structures man-
dataires, Fepem, partenaires sociaux….) et quels liens 
entre eux ? 
Il n’existe plus de délégation départementale des ser-
vices à la personne. J’ai moi-même été adjointe au délé-
gué des services à la personne et plus tard déléguée 
aux services à la personne mais depuis 2011, le niveau 
national ne demande plus d’établir des plans d’actions 
locaux favorisant la qualité et la professionnalisation. 
Le niveau régional de la DIRECCTE peine à trouver ses 
marques et à faire le lien entre les actions de dévelop-
pement commercial, de professionnalisation et d’arti-
culation avec le secteur sanitaire et social.
Le plan d’actions départemental s’est naturellement 
resserré autour de thématiques ultra prioritaires : 
le secteur du particulier employeur, pour aider à la 
mise en place de relais d’assistantes de vie, contri-
buer à l’information des salariés et des employeurs 
et aider à la prévention des risques professionnels et 
des actions ponctuelles avec les fédération notamment 
celle de l’ADMR pour prévenir les risques professionnels 
(physiques et psycho sociaux).   

Le secteur des services à la personne souff re de  son ato-
misation et il est assez peu reconnu comme un secteur 
en crise, d’autant qu’au niveau national les franchises 
telles que O2 emploient un grand nombre de salariés. 
Au niveau départemental, il convient aussi de préci-
ser que  les partenaires sociaux ont du mal à se saisir 
des questions relatives aux services à domicile. Chaque 
confl it concerne un salarié et il est plus facile et écono-
mique de gérer des confl its collectifs. 
Un représentant de la CFDT, très impliqué, qui voulait agir 
pour les salariés de ce secteur a même un jour déclaré 
que pour lui il s’agissait d’ « une terre de missions » (sic). 

Quelles actions sont engagées dans la Drôme et com-
ment sont-elles travaillées ? 
Les actions engagées dans la Drôme concernent : 
• La mise en place et le suivi des relais assistantes de vie.
•  L’information des particuliers employeurs et de leurs 

salariés. 
•  La prévention des risques professionnels qui génèrent 

des incapacités de travail et du turn-over. 
•  La poursuite des efforts de professionnalisation 

et d’accès à la VAE. 

Pourquoi les Drômois utilisent l’emploi à domicile entre 
particuliers ?
La Drôme est un départemental rural. Les grandes 
enseignes ne s’implantent que dans les secteurs très 
urbains. Dans l’arrière-pays, seules les associations et 
le secteur du particulier employeur peuvent répondre 
aux besoins des populations locales.   

Quelles sont selon vous les spécifi cités de cette relation 
d’emploi ? Ses forces ? Ses faiblesses ?
Et demain ? Que faudrait-il améliorer ou développer 
l’emploi à domicile? La relation d’emploi entre un par-
ticulier et son salarié implique une proximité pas tou-
jours évidente à gérer, parfois trop chargée d’aff ection. 
L’employeur peut être âgé, peu informé sur ses droits 
et devoirs. Sa famille non plus n’est pas toujours suf-
fi samment armée pour faire face à ses obligations. 
Le salarié est isolé, ne connait pas ses droits et mécon-
nait souvent ses possibilités d’accès la formation profes-
sionnelle et à la VAE. Il me parait essentiel de rompre 
l’isolement des uns et des autres et de contribuer 
au  maximum à l’information des uns et des autres. 
Les relations employeur/salarié doivent se nourrir 
d’une bonne intelligence et de la compréhension des 
limites de chacun. 
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Annie BARRÈRE
Coordinatrice du Point Relais Particulier Emploi de l’Etang-de-Berre

(Bouches-du-Rhône) 

Qu’est-ce qu’intervenir à domicile ?
Aller au domicile, chose simple en apparence, se révèle 
bien plus complexe qu’il n’y parait au premier abord, 
tout simplement parce que le domicile est bien plus 
que le lieu ordinaire d’habitation
Pour entrer au domicile de quelqu’un, il faut d’abord 
avoir été invité, c’est un pas vers l’autre, une marque 
d’amitié, de confiance. Pour les professionnels des ser-
vices à la personne, il ne s’agit pas d’invitation mais 
de prescription ou d’une demande formulée direc-
tement par un particulier. Cela évidemment change 
considérablement la manière d’entrer dans le chez-
soi de l’autre. Le particulier employeur ouvre sa porte 
aux professionnels qui devront apporter des réponses, 
satisfaire des besoins.
Du côté des intervenants, il faut travailler seul ou sous 
le regard de celui qui accueille, sur son terrain, « hors 
de la sécurité réglée d’un cadre professionnel habituel ». 

Travailler à domicile demande donc de l’expérience, de la 
maturité, une certaine confiance en ses connaissances, 
pour répondre aux demandes et aux exigences tant qua-
litatives que quantitatives des particuliers à domicile. 
Et c’est bien évidement sur cet axe de la maitrise des 
connaissances que le travail doit s’accentuer afin de 
faire reconnaitre une véritable profession pour ceux 
qui interviennent en interne chez des particuliers. 
• �Comment développer et valoriser l’image de cette 

profession dans sa diversité si les intervenants eux 
même n’en connaissent ni les contours ni les enjeux ?

• �Comment soutenir les particuliers qui peinent à mesu-
rer les droits et devoirs liés à la relation contractuelle 
qu’ils doivent instaurer lorsqu’ils font le choix d’em-
baucher une personne à leur domicile ?

Les choses heureusement évoluent et se structurent 
grâce à la FEPEM et aux Points Relais Particulier Emploi 
qui travaillent sur la proximité et apportent une écoute 
et des réponses aux problématiques. Le travail est loin 
d’être terminé pour développer et structurer ce modèle 
d’emploi. Il y a de la de réflexion à apporter sur des 
actions innovantes pour accompagner en amont des 
particuliers à la création et à la compréhension de leur 
statut particulier employeur.  

Même travail à construire avec les salariés du parti-
culier afin de renforcer un esprit de travailleur indé-
pendant maitrisant complètement l’environnement 

juridique (fonctionnement du CESU) et professionnel 
dans son domaine d’intervention (dépendance, entre-
tien ménager, garde enfants, jardinage…)   

Yves FASANARO
Directeur Général de la CAF 06 (Alpes-Maritimes)

Pour vous, qu’est-ce que l’emploi à domicile ?
L’emploi à domicile est une forme de travail caractérisée 
par son exécution au domicile du particulier employeur 
ou au domicile de son employé dans le cas de l’assistant 
maternel agréé. Il concerne essentiellement les services de 
la vie quotidienne (ménage, bricolage ...), les services à la 
famille (garde d’enfants, soutien scolaire ...) et les services 
aux personnes âgées et dépendantes (courses, démarches 
administratives ...).

Pourquoi utilisez-vous/préconisez-vous l’emploi à domi-
cile entre particuliers ?
En premier lieu, l’emploi à domicile permet aux particu-
liers employeurs de libérer du temps pour se consacrer 
à son travail et/ou à sa vie de famille. Par ailleurs, concer-
nant l’accueil des jeunes enfants, il peut être plus adapté à 
l’âge et au rythme de l’enfant gardé, qu’un autre mode de 
garde. Il est également plus souple et s’adapte plus facile-
ment aux contraintes des parents (horaires de travail aty-
piques, accueil d’urgence, etc …). Enfin, il est accompagné 
financièrement (prestations sociales, déductions fiscales, 
etc ...) afin de permettre à tous d’y accéder (sous réserve 
de modifications des dispositifs actuels).

Et demain ? Qu’est-ce qu’il faudrait pour faciliter l’em-
ploi direct ? Pour le développer ?
Les contraintes qui pèsent sur le particulier employeur 
sont encore trop lourdes et la législation du travail trop 
complexe à appréhender.
Au-delà du travail d’accompagnement déjà réalisé par les 
RAM, la FEPEM, PAJEMPLOI, la CNAF et certaines DIRECCTE, 
il convient de :
	 • �continuer à développer la simplification des démarches 

des employeurs,
	 •� �les sécuriser sur les questions de droit de travail afin 

de limiter les litiges employeurs/salariés.	
 
Par ailleurs, l’accompagnement financier doit être maintenu 
car si le reste à charge des employeurs est trop important, 
ils ne feront plus appel à l’emploi à domicile. Ceci aurait 
un impact sur le travail dissimulé, la non-conciliation vie 

familiale/vie professionnelle, l’égalité hommes/femmes.



Véronique RÉCALDE 
Directrice de l’Association LA ROCHELLE SANTÉ  

(Charente Maritime)

L’association LA ROCHELLE SANTE est une association à 
but non lucratif régie par la loi du 1er juillet 1901 et le 
décret du 16 août 1901. Elle a été fondée le 16 décembre 
1983 par des professionnels du secteur médico-social 
voulant offrir aux personnes fragilisées à domicile  
par une perte d’autonomie due à l’âge, la maladie  
ou le handicap, une alternative à l’hospitalisation  
en favorisant leur maintien à domicile.

Notre association soutient et encourage les 
particuliers employeurs à former leurs salariés, en 
proposant une à deux fois par an des formations, 
qu’elle coordonne. Cependant dans le cadre des 
débats parlementaires sur le projet de loi d’adaptation 
de la société au vieillissement, notre association 
souhaite alerter les pouvoirs publics sur la situation 
de crise que nous vivons dans notre structure 
d’aide et d’accompagnement des personnes en perte 
d’autonomie. Nous constatons sur notre service 
mandataire une baisse de la solvabilité des personnes 
aidées, et une baisse accentuée des aides financières 
de la part du Conseil Général, de la CARSAT et de 
certaines mutuelles.
Nous sommes démunis face à cette situation , qui 
altère les conditions de travail, la santé des salariés,  
et l’attractivité du secteur qui engendre des  problèmes 
de recrutement. 

 
Nous avons besoin de professionnaliser et 
d’accompagner ces salariés du particulier employeur 
sans en avoir les moyens financiers. Il est urgent 
pour les pouvoirs publics d’agir pour la pérennisation 
et le développement de l’emploi dans notre branche 
professionnelle, de maintenir son attrait et son 
dynamisme afin de donner une réponse adaptée  
et de qualité à toute personne ayant besoin d’aide  

à domicile.

 

David HAMELIN
Responsable de la plateforme des services et de l’aide à domicile 

CIR-SP (Vienne)

PRESENTATION DU CIR-SP

Le Centre d’Information et de Ressources des services aux 
personnes (CIR-SP) est une association constituée en 2009 
visant à promouvoir et à structurer, sur le département 
de la Vienne et la Région Poitou-Charentes, le secteur des 
services à la personne dans sa diversité (mode d’exercice 
— emploi direct, mandataire, prestataire — ; activités - 
garde d’enfant, aide à domicile, services “de confort” — ; 
statuts des structures — organismes publics, entreprises, 
associations—). Elle agit tant auprès des employeurs (y 
compris particuliers-employeurs), que des bénéficiaires, 
des intervenants et de leurs familles.
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Sandrine BRUNET
Directrice de l’offre « Programmes Sociaux Publics »
Edenred France

Qu’est-ce que l’emploi à domicile pour Edenred France ?
En tant qu’émetteur de CESU préfinancés, nous consta-
tons que l’emploi à domicile est un mode d’interven-
tion très présent dans les domaines de l’enfance et de 
la dépendance. Il est en effet très important pour une 
personne en situation de dépendance de choisir elle-
même la ou les personne(s) qui vont l’accompagner 
au quotidien.
 
Demain, qu’est ce qui pourrait le rendre plus accessible ? 
Être particulier-employeur est un statut qui néces-
site des démarches administratives et dans certains 
cas des connaissances juridiques. Cela peut sembler 
complexe et entrainer des inquiétudes, d’autant plus  
 

importantes que nos bénéficiaires sont en grande par-
tie des personnes fragiles.  Pour nous, il est impor-
tant de bien informer les bénéficiaires de Ticket CESU, 
ayant recours à ce mode d’intervention, en les accom-
pagnant au quotidien et en rendant les services de la 
FEPEM accessibles au plus grand nombre. 

Edenred, leader mondial dans 
les services prépayés, conçoit 
et gère des solutions qui amé-

liorent l’efficacité des organisations, le pouvoir d’achat des 
individus et la distribution d’aides sociales. 
En France, avec Ticket CESU, le chèque emploi service uni-
versel préfinancé, Edenred permet aux entreprises et aux 
collectivités d’accompagner leurs collaborateurs en leur 
permettant d’accéder aux services à la personne et les 
aider ainsi dans leur vie quotidienne. Ticket CESU, permet 
également aux collectivités de verser à leurs administrés 
les aides sociales telles que l’APA et la PCH.



Depuis 2012, le CIR-SP a développé une Plateforme des 
services et de l’aide à domicile sur le territoire de Grand 
Poitiers et qui étend depuis son action sur le reste du 
département. Elle vise à favoriser la rencontre entre l’offre 
et la demande d’emploi, l’offre et la demande de services, 
la professionnalisation et plus largement toutes actions 
concourant au libre choix des usagers et l’amélioration 
de la qualité des services.

Selon vous, quels sont les apports de l’emploi à domicile ?
L’emploi à domicile pour des raisons éthiques sociales 
ou économiques doit être favorisé comme une solu-
tion adaptée à de nombreuses circonstances de la vie 
des personnes. L’emploi à domicile favorise la concilia-
tion vie familiale et vie professionnelle en offrant des 
solutions de garde d’enfant aux parents ou des services 
aux familles qui ne peuvent pour une raison ou une 
autre plus s’occuper de leur jardin, leur maison... L’em-
ploi à domicile participe également au maintien dans 
leur cadre de vie des personnes les plus fragiles d’entre 
nous (personnes âgées, handicapées...) contribuant ainsi 
à leur bien être et certainement à un prolongement de 
leur vie, tant les interactions entre le cadre de vie et la 
santé sont articulées.
 
L’emploi à domicile c’est une solution pour les béné-
ficiaires, bien entendu, mais aussi pour de nombreux 
demandeurs d’emploi qui aujourd’hui peinent à trou-
ver un emploi. En les qualifiant, en les accompagnant 
dans ces métiers qu’on présente trop souvent comme 
très facile d’accès, on peut offrir des perspectives inté-
ressantes à moyen ou long terme.
 
Pourquoi l’utilisez-vous,  préconisez-vous l’emploi à domi-
cile entre particuliers ?
L’emploi à domicile entre particuliers est à préconiser 
pour différentes raisons. C’est un vecteur d’emploi et 
une réponse adaptée à de nombreux besoins des par-
ticuliers hommes et femmes.

L’emploi direct offre une relation de travail et des 
conditions singulières, c’est à dire un modèle qui 
doit être reconnu. L’emploi entre particuliers via le 
cadre réglementaire et fiscal existant reste très attrac-
tif. Les liens très spécifiques entre les salariés du parti-
culiers-employeurs et les particuliers-employeurs sont 
également une force que l’on ne doit pas négliger. Ce 
modèle d’ailleurs devraient être regardé et davantage 
étudié, bien entendu sans angélisme trop marqué car 
il amène une autre manière d’envisager le salariat et 
invente au jour le jour des formes de médiations, de 
conciliation qui pourraient d’ailleurs servir de modèle 
à d’autres secteurs d’activités.

Et demain ? qu’est-ce qu’il faudrait pour faciliter l’em-
ploi direct ? Pour le développer?
L’emploi direct doit être conforté et développé comme 
une solution parmi d’autres, mais sommes toute origi-
nale pour le maintien à domicile et favoriser l’autono-
mie et la dignité de tout un chacun le plus longtemps 
et dans de bonnes conditions
Il faut explorer l’élargissement du périmètre de l’em-
ploi à domicile. En effet les 21 activités de services à la 
personne définies par la Loi Borloo offrent certes un 
cadre satisfaisant mais les évolutions sociétales depuis 
2006 offrent la possibilité de consolider ce secteur en 
imaginant de nouvelles activités allant dans le sens 
par exemple de la prévention des risques au domi-
cile des particuliers ou encore à une meilleure prise 
en considération des responsabilités environnemen-
tales des particuliers et enfin en apportant des solu-
tions aux aidants ...

Il faut de nouveaux actes de relance de l’emploi à domi-
cile en intégrant les nouveaux besoins et ceux de demain.
Développer l’emploi à domicile, même s’il s’agit de 
dépenses pour les pouvoirs publics ou les parti-
culiers, c’est avant tout développer de l’emploi ! A 
l’heure ou les dividendes des actionnaires connaissent 
des records historiques, l’investissement dans l’emploi 
à domicile est un gage d’utilité sociale, de pérennité 
de nos modèles sociaux et culturels, et contribue à la 
construction d’une société plus solidaire qui ne délie 
pas économie et société.

 

Annie AUGÉ
Présidente de l’association Parkinson (Franche-Comté)

Pour vous, qu’est-ce que l’emploi à domicile ?
L’emploi à domicile permet d’aider les personnes de 
tous âges et les familles, afin de faciliter leur vie quo-
tidienne avec moins de fatigue,  de leur maintenir un 
maximum d’autonomie. Ses opérateurs interviennent 
dans tous les domaines de la vie quotidienne : soins de 
la personne et des membres de la famille, soin du cadre 
de vie, convivialité, lutte contre l’isolement et maintien 
du lien social, prévention du suicide…

Pourquoi utilisez-vous/préconisez-vous l’emploi à  
domicile entre particuliers ?
Cela permet de choisir le personnel le mieux adapté et 
de personnaliser sa formation. Des liens se créent, cer-
tainement différents de l’emploi associatif ou par une 
société de services. 
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Et demain ? Qu’est-ce qu’il faudrait pour faciliter l’emploi 
direct ? Pour le développer ?
Il faudrait déjà faire connaître la possibilité d’emploi en 
direct, de gré à gré et que les personnes qui établissent 
les évaluations de besoins d’aide  (MDPH, conseils géné-
raux …), proposent aussi cette possibilité et pas seule-
ment l’emploi à domicile associatif, plus coûteux et pas 
toujours de meilleure qualité dans le travail et dans le 
service (10 personnes diff érentes pour un mois chez 
une personne…, pas de service le week-end…). 

Les personnes employées devraient bénéfi cier d’une 
formation : technique (faire un lit, hygiène et pro-
preté, soins du linge, manipulation ergonomique des 
personnes, apprentissage à l’observation, premiers 
secours, un minimum d’éthique (notamment respect 
des personnes et de la confi dentialité, connaissance 
de ses limites d’intervention…) et de psychologie.

Le système d’aide à la recherche de personnel devrait 
être mieux connu (portail particulier employeurs). Une 
organisation de remplacement rapide par des employées 
« volantes » serait bienvenue : l’Etat pourrait le fi nan-
cer car « Pôle emploi » ne peut remplir ce rôle, ils ne 
sont pas assez réactifs. 
Les aides d’Etat auraient avantage à être pérennes et 
suffi  santes  sous forme de crédit d’impôt et de baisse 
de charges sociales comme actuellement, cela limi-
terait le travail « au noir », ferait baisser le chômage, 
augmenterait les rentrées de cotisations sociales, ras-
surerait personnes et familles. 

Francine FORESTI
Présidente de l’association régionale France Alzheimer 
(Franche-Comté)

Selon vous qu’est-ce que l’emploi à domicile ?
C’est confi er à des personnes ayant un savoir-faire 
auprès des enfants ou des personnes âgées, des tra-
vaux que nous ne savons pas exécuter par manque 
de compétences ou de temps. C’est être force de propo-
sition pour notre société afi n d’être capable de répondre 
aux enjeux du 21ième siècle.

Pourquoi préconisez-vous l’emploi à domicile entre 
particuliers ?
Par mon expérience, les familles que je rencontre, recou-
rant à des aides à domicile faisant parties de grandes 
associations, sont fatiguées par le turn-over du per-
sonnel de ces instances. Certaines me confi ent qu’elles 
vont arrêter ce service et reprendre elles-mêmes les 
soins ménagers « au risque de ... ».

L’emploi à domicile entre particuliers est plus stable 
(moins de changement de professionnels) et géré entre 
deux personnes ou un professionnel et une famille. Le 
professionnel à domicile va devoir trouver sa place et 
créer une relation de confi ance avec la personne quels 
que soient son âge et son entourage.

Et demain ? Qu’est-ce qu’il faudrait pour faciliter 
l’emploi direct? Pour le développer ?
À défaut de réponse satisfaisante, c’est sur les proches 
que va reposer la responsabilité de l’aide à apporter aux 
personnes en situation de perte d’autonomie. Il faudra 
développer une bonne communication, démontrer 
le plus que peuvent apporter ces emplois de parti-
culiers à particuliers, alléger le côté administratif.

Aujourd’hui, nous vivons des diffi  cultés économiques 
importantes : baisse des fi nances publiques et des dota-
tions (national, régional, départemental). Face aux défi -
cits accumulés, le risque est grand pour les usagers de 
devenir la variable d’ajustement de l’équilibre fi nancier 
avec une forte augmentation de reste à charge, d’au-
tant qu’il y a baisse du pouvoir d’achat des personnes 
ayant besoin d’aides humaines. Pour faciliter l’emploi 
direct et le développer, il faudrait une reconnaissance 
par l’Etat de ces métiers, de ces personnes au service 
de nos concitoyens, d’où plan de carrière avec salaire 
en conséquence et formation continue. Développer des 
politiques d’aide aux accompagnants, véritable enjeu 
pour le développement de ces métiers.

Claudie KULAK 
La Compagnie des Aidants

9 français sur 10 veulent 
rester à domicile. Pour que 
ce maintien à domicile 
fonctionne, il faut un 

aidant proche, un aidant professionnel et de la 
technologie. Les aidants professionnels, souvent 
en emploi direct, sont indispensables auprès 
des familles dès lors qu’ils ont été formés et ils 
vont ainisi, à leur tour, partager leur savoir et 
leur expérience pour faciliter la vie de l’aidant 
proche et permettre le bien être de la personne 
fragilisée. Nous avons tous à apprendre les uns 
des autres pour société plus solidaire. »
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Anne GODEFROY
Directrice de l’Association Aide & Multiprésence (Maine-et-Loire)

Selon vous, qu’est-ce que l’emploi à domicile ?
C’est accueillir à son domicile un ou des salariés, tout 
en maîtrisant son besoin d’aide et le coût. C’est aussi 
devenir employeur en responsabilité et en autonomie. 
C’est également s’engager à respecter la Convention 
Collective qui régit les liens entre un employeur et ses 
salariés, et fi déliser son ou ses salariés.

Pourquoi préconisez-vous l’emploi à domicile ?
Décider librement du choix mutuel employeur/salarié et 
des heures/jours d’intervention, tout en bénéfi ciant d’une 
déduction fi scale. Créer une relation humaine dans la 
relation professionnelle. La relation de confi ance ins-
taurée avec mon salarié me permet d’être absent pen-
dant son intervention à mon domicile. Fidélisation, 
maîtrise, facilité d’utilisation, liberté sont, pour moi, 
les maîtres mots de l’emploi direct.

Et demain ? Qu’est-ce qu’il faudrait pour faciliter 
l’emploi à domicile ? 
Faciliter en conservant le bénéfi ce de la déduction 
fi scale. Décider des lieux d’accueil pour les particu-
liers employeurs et les salariés dans les villes ou il n’y 
a rien ET faire connaître l’existence des structures man-
dataires qui maîtrisent l’emploi direct intermédié dans 
les villes où elles sont présentes.

Philippe GEROME
Président d’OVE Habitat, réalisateur immobilier de Terres 

d’Ainés (Rhône)

Selon vous, qu’est-ce que l’emploi à domicile ?
C’est l’emploi de salarié en direct qui crée des liens 
particuliers entre le salarié et son employeur car l’em-
ployé entre dans le lieu de vie et donc dans l’intimité 
de la personne.

Pourquoi utilisez-vous /préconisez-vous l’emploi 
à domicile entre particuliers ?
Cet emploi permet de renforcer l’autonomie des per-
sonnes âgées, créer un lien social, dynamiser l’emploi 
de proximité (des personnes proches du lieu de travail).
Dans notre concept, la personne âgée peut même conser-
ver le salarié à domicile qu’elle avait avant. 

Et demain ? Qu’est-ce qu’il faudrait pour faciliter l’em-
ploi direct ? Pour le développer ?
Dans le cadre de notre concept, nous nous retrou-
vons dans la même situation de la « garde partagée » 
ou plusieurs familles recrutent et mutualisent les ser-
vices d’un(e) salarié(e) garde d’enfant à leur domicile.
Cependant dans le contexte législatif actuel,  les per-
sonnes âgées ne peuvent prétendre mutualiser les 
services de la dame de compagnie, ou des autres 
intervenants à domicile. En eff et, actuellement, il est 
nécessaire d’avoir un contrat de travail par employeur, 
précisant jour et planning d’intervention de l’employé, 
alors que nous nous trouvons sur un même lieu de tra-
vail avec parfois des activités communes.

Dans le cas de transport des personnes, la dame de 
compagnie peut véhiculer une seule personne à la fois 
(son employeur du moment), mais pas collectivement 
plusieurs personnes pour aller ensemble faire leurs 
courses par exemple.
Ce processus alourdit et complexifi e le fonctionnement 
d’une solution qui devrait être simple. 
Dans le contexte actuel de mutualisation, d’écono-
mies d’énergie, d’évolutions sociétales (co-voitu-
rage, prêt d’équipement entre particuliers), il serait 
nécessaire de faire évoluer la législation sur ce point 
permettant de mutualiser les coûts et de simpli-
fier le fonctionnement, pour une meilleure qua-
lité de vie pour chacun avec des coûts plus faibles. 
Un moyen de redonner du pouvoir d’achat à une caté-
gorie de population qui en a besoin, et qui est fortement 
consommatrice de main d’œuvre non délocalisable. 

AIDE ET MULTIPRESENCE  est une association 
100% mandataire qui intervient auprès de 
particuliers employeurs de plus de 70 ans et 
de particuliers employeurs handicapés.
L’association propose une alternative à 
l’emploi direct pour un public fragilisé, 
notamment à travers un accompagnement à 
la fonction d’employeur et à la sécurisation 
de ce statut. L’association assure une activité 
jour et nuit, 7 jours / 7.
Pour les salariés du particulier employeur, 
l’association permet une harmonisation vie 
professionnelle/vie privée, une fi délisation et 
un bien-être au travail.



Cécile ARNAUDIN
Responsable de coordination du CLIC secteur gérontologique 

(Val-de-Marne)

Selon vous qu’est-ce que l’emploi à domicile?
Vu depuis l’activité d’un CLIC, l’emploi à domicile entre 
particuliers pourrait être défi ni comme une relation 
d’emploi entre une personne âgée de plus de 60 ans, 
autonome, dépendante ou en perte d’autonomie, et un 
assistant de vie qui intervient à son domicile. Que cette 
relation d’emploi s’eff ectue directement ou par l’in-
termédiaire d’une structure mandataire, le particu-
lier qui bénéfi cie du service rendu par l’intervenant, 
est juridiquement l’employeur de celui-ci. Il relève par 
conséquent du statut de particulier employeur. 

Selon vous, pourquoi le public avec qui vous êtes en 
contact a-t-il recours à l’emploi à domicile entre par-
ticuliers ? Quels sont les avantages et les inconvénients 
que vous pouvez relever concernant l’emploi à domicile ?
Parmi nos bénéfi ciaires, ceux qui ont recours à l’emploi 
direct, le font généralement parce qu’ils ont confi ance 
en une personne qui leur a été recommandée, parce 
qu’ils recherchent une relation privilégiée et un service 
stable qui vont durer dans le temps et parce que son coût 
de revient est moindre que celui du mode prestataire. 
Dans la mesure où l’employeur est bien en capacité 
de gérer le cadre administratif, fi nancier et juridique 
qu’impose son statut d’employeur, alors ce format de 
recours au service à domicile demeure intéressant. 

Dès lors que les capacités de concentration ou de raison-
nement de cette personne commencent à s’altérer, que 
cette personne devient vulnérable, alors l’équilibre d’une 
relation salarié/employeur devient lui-même fragile. 

Et demain ? Que faudrait-il pour faciliter l’emploi direct ? 
Pour le développer ?
Afi n de préserver cette relation salarié/employeur, 
d’en améliorer la pérennité, et de manière plus large, 
de développer et faciliter l’emploi direct, on pourrait 
peut-être compléter le dispositif d’encadrement et de 
simplifi cation administrative existant que représente 
le CESU, par un dispositif d’encadrement et de conseil 
juridique. Un accompagnement et une information 
juridique systématiques des particuliers quant à leurs 
droits et devoirs, et ceci du recrutement à la sépara-
tion en passant par le contrat et la formation, ne peut 
que faciliter le recours à l’emploi direct. Ce dispositif de 
simplifi cation globale dont bénéfi cieraient le particu-
lier employeur et l’intervenant à domicile devrait per-
mettre un développement de l’emploi direct. 

Un CLIC est un service gratuit proposé aux personnes 
âgées de 60 ans et plus, ainsi qu’à leur famille, à leur 
entourage et aux organismes et acteurs de la géron-
tologie. Lieu d’information et d’échange, le CLIC tra-
vaille à la coordination des actions médico-sociales 
en gérontologie. 
Le CLIC informe sur l’ensemble des dispositifs, oriente 
vers les services appropriés, accompagne dans les 
démarches, participe à la sensibilisation du public 
en mettant en place des actions de prévention. 

Le CLIC est un lieu d’écoute et de ressources à dispo-
sition des publics de particuliers et de professionnels. 
Il peut aider à trouver un soutien dans l’accompa-
gnement d’une personne âgée et propose des lieux 
d’échange. Le CLIC anime un réseau de structures 
et de professionnels du secteur gérontologique. Il 
favorise la coordination des interventions sociales, 
médico-sociales et sanitaires, constitue un lieu res-
sources et met en œuvre des actions d’information 
et de formation.
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TERRE d’AINES propose un concept d’habitat 
partagé alternatif situé entre le domicile 
actuel et les maisons de retraite. 
Il s’agit de la résidence principale de chacun 
dans une grande maison ou appartement.

Basés sur un véritable mode de vie 
collectif de proximité, les Co-Logis off rent  
convivialité, sécurité, ouverture sur 
l’extérieur et maintien des capacités,  
tout en  permettant de conserver les liens 
sociaux, les réseaux de soins locaux 
de la commune.

Pour en savoir plus sur l’association :
clicsecteur1.blogspot.fr
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Marion HODIN
Responsable de la Maison des Services des Monts du Forez  

(Loire)

Selon vous qu’est-ce que l’emploi à domicile ?
La Maison des Services des Monts du Forez est un Site 
de Proximité qui agit en faveur du développement éco-
nomique de territoires ruraux. Situés sur 3 cantons du 
département de la Loire (Noirétable, Boën-Sur-Lignon et 
St Georges en Couzan), nous intervenons en partie dans 
le domaine de l’emploi formation. Dans le cadre de nos 
différentes missions, nous accompagnons (entre autres) 
les publics en recherche d’emploi dans le domaine de 
l’aide à domicile, les salariés CESU ainsi que les parti-
culiers employeurs souvent âgés.

Le travail d’aide à domicile en milieu rural est essen-
tiel pour le maintien du lien social des personnes 
âgées. Elles rencontrent très souvent des problèmes de 
mobilité qui, en s’accentuant, les isolent petit à petit. 
Au-delà des différentes tâches professionnelles réa-
lisées, les visites régulières des salariés en CESU les 
sortent de l’isolement…

Relais FEPEM depuis début 2014, la Maison des Services 
des Monts du Forez accompagne les salariés en CESU 
et des particuliers employeurs. Nous facilitons l’accès à 
l’information, l’accès au droit du travail et les démarches 
administratives (Contrat de travail, démarches en cas 
de rupture de contrat…). 

L’accompagnement des particuliers employeurs en 
milieu rural trouve tout son sens lorsque nos services 
s’adressent aux personnes âgées. En effet, nous sommes 
trop souvent confrontés aux difficultés d’autonomie 
des particuliers employeurs dans la réalisation de nou-
velles tâches administratives et l’accès à l’information. 

La situation des salariés en CESU en milieu rural est 
très souvent précaire (CDD à temps partiel…). Géné-
ralement inscrits à Pôle emploi ces activités leur per-
mettent d’avoir un complément de revenu.  

Cette année, suite à la mise en place du partenariat avec 
la FEPEM, la Maison des Services des Monts du Forez a 
créé sur son périmètre d’intervention 3 Relais d’Assis-
tante de Vie. 11 salariés CESU intervenant auprès de 
personnes âgées dépendantes ou de publics handica-
pés ont pu en bénéficier cette année. Ces séances collec-
tives ont pour objectif de professionnaliser les salariés 
et leur permet de sortir de l’isolement professionnel 
qu’elles rencontrent dans leur quotidien.
 

Michel BONNET
Représentant des familles à la Commission départementale 

d’accueil des jeunes enfants — CDAJE  (Bourgogne)

J’ai l’honneur de représenter les familles au CDAJE 
Nous avons eu plusieurs fois des éléments d’étude sur 
la situation des familles et de l’accueil du jeune enfant 
dans le département.

Trois cas particuliers de besoins spécifiques. D’une part, 
dans des régions où il n’y avait aucune installation col-
lective avec des places libres, dans notre département 
qui est une zone à la fois rurale et urbaine. 

Deuxième cas, avec des parents aux horaires aty-
piques, car il y a des métiers, en particulier dans le 
milieu hospitalier ou dans les usines, qui travaillent en 
temps continu et il y a des personnes qui ont besoin de 
confier leurs enfants plus tôt le matin ou de les récu-
pérer plus tard le soir. 

Et le troisième cas, c’est avec des enfants qui pré-
sentent des handicaps qui ne sont pas assez forts 
pour nécessiter une prise en charge en institution 
mais qui ont tout de même besoin d’être accompa-
gnés et des parents qui doivent reprendre le chemin 
du travail, complet ou à mi-temps.  

La Maison Familiale Rurale (MFR) de Saint 
Valery en Caux fait partie du réseau 
d’organismes de formation labellisés 
par l’institut IPERIA sur la région Haute-
Normandie. La MFR forme chaque année 
une centaine de personnes, principalement 
sur les métiers de l’aide à domicile. 
Notre organisme propose les formations 
continues et certifiantes des branches 
professionnelles du particulier employeur, 
notamment via la FOAD. 
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Dans ces trois cas, il y a des diffi  cultés pour les familles 
et souvent, elles sont obligées de devenir employeurs 
elles-mêmes et elles ont toutes fait remonter la diffi  -
culté à traiter de façon administrative cet emploi, que 
ce soit d’abord dans la sélection du candidat puis dans 
la rédaction du contrat de travail, puis dans la gestion 
humaine, que ce soit des maladies, des congés ou un 
licenciement. Licenciement en cours de garde avec des 
fautes ou en tout cas, des diffi  cultés certaines ou que ce 
soit lorsque l’enfant rejoint le circuit traditionnel sco-
laire et n’a plus besoin d’être gardé. 

Pour les aider, on s’est aperçu que dans le département, 
le Conseil général, la Caisse d’Allocations Familiales, 
l’Union départementale des associations familiales 
n’ont pas les services d’accompagnement proposés aux 
familles. Et donc, on compte désormais beaucoup sur 
la FEPEM, pour améliorer ses conditions, pour propo-
ser une sensibilisation, de l’information et du soutien 
à ses familles qui sont confrontées à ces besoins spé-
cifi ques de garde d’enfants.

Fabrice CHAPLOT 
Directeur branche «Services aux cotisants» 

Urssaf de Haute-Normandie 

Du point de vue de l’Urssaf, l’emploi à domicile consti-
tue, au travers de la mise en place du Cesu*, l’un des 
projets importants mis en oeuvre il y a déjà quelques 
années pour permettre la déclaration et, par voie de 
conséquence, la garantie des droits des salariés rele-
vant de cette activité. 
Le réseau des Urssaf est chargé de lutter contre le travail 
dissimulé sous toutes ses formes et l’emploi à domicile 
n’échappe pas à cette règle. A travers nos actions de pré-
vention, nous sensibilisons les parties prenantes sur 
les droits et obligations attachés à ce type d’activité, et 
conseillons notamment sur les aides et exonérations 
dont peuvent bénéfi cier les particuliers employeurs. 
En complément, nos actions de lutte contre le travail 
dissimulé visent à recouvrer les cotisations éludées, et 
porter devant les juridictions pénales tout employeur et 
salarié de connivence qui se seraient soustraits sciem-
ment aux obligations légales. 

Aujourd’hui et demain, le réseau des Urssaf poursuit 
le développement d’outils permettant, en ligne, d’accéder 
aux informations et modules de déclarations simplifi és 

des emplois à domicile. Rendre simples les obligations 
de l’employeur constitue un objectif du réseau pour 
faciliter l’emploi direct des salariés à domicile. 

L’Urssaf Haute-Normandie, dont le siège est situé à Rouen, 
assure la gestion de plus de 136 000 comptes employeurs 
et travailleurs indépendants. 6,45 milliards d’euros de coti-
sations ont été collectés en 2013. Cette somme est rever-
sée, notamment, aux organismes de Sécurité sociale pour 
fi nancer les prestations off ertes par le régime général (rem-
boursement des soins médicaux, versement des indem-
nités accidents du travail, prestations famille, retraite...). 
L’Urssaf recouvre également les cotisations pour le compte 
de l’assurance chômage, du régime social des travailleurs 
indépendants et d’autres partenaires. La Direction de 
l’organisme est assurée par Gérard Gilmant. Son conseil 
d’administration est présidé par Olivier Fleutry (CGPME). 

La mission de l’Urssaf repose sur 3 domaines clés : 
•  la collecte : assurer un juste équilibre entre recouvrement 

et prise en compte de la situation économique locale. 
•  le contrôle : garantir l’équité entre les entreprises, pré-

server les droits des salariés et lutter contre la fraude - 
la gestion de trésorerie : mettre à disposition les fonds 
collectés de façon rapide et effi  cace.

(*) Cesu : Chèque emploi service universel 
Près de 2 millions d’utilisateurs en 2013. 8,45 /10 attribuée à la qualité du ser-
vice par les particuliers employeurs. 

•  Jean-Charles GODARD, Directeur stratégique et 

partenariats — Pôle emploi (Nord-Pas-de-Calais)

•  Elisabeth BASTID, Directrice de la CAF du Cher (Centre)

•  Vanessa LAHIANI, Directrice du Relais Petite Enfance — 

Sur le Toit (Île-de-France)

•  Delphine BASTARD, Directrice — CLIC d’Issoire (Auvergne)

•  Vincent PERON, Directeur de  la MEFIL (Maison de l’Emploi, 

de la Formation et des Initiatives Locales)— Poitou-Charentes

•  Jean-Paul DELELIS, Président de l’association — Par La 

Main (Nord-Pas-de-Calais)

RETROUVEZ PLUS DE TÉMOIGNAGES D’ACTEURS
TERRITORIAUX EN LIGNE, PARMI LESQUELS : 



Jean-Marie SERMIER
Député du Jura et Maire de Dole

Le domaine des services à la personne 
s’est considérablement développé en France depuis 
dix ans. Selon les experts, il représenterait désormais 
1% du PIB et plus de 17 milliards d’euros de valeur 
ajoutée. En période de crise, ces chiffres sont détermi-
nants, d’autant qu’ils touchent des emplois durables, 
non délocalisables.

Cet engouement pour les services à la personne s’ex-
plique peut-être en partie par les avantages fiscaux qui 
y sont attachés. Renforcés en 2007 par la création d’un 
crédit d’impôt qui permet aux personnes non impo-
sables d’en bénéficier, ils ne sont plus réservés aux 
familles les plus aisées. 
En outre, la simplification des démarches avec la créa-
tion du Chèque Emploi Service Universel, le CESU, a 
levé bien des barrières, autant administratives que 
psychologiques. 

Mais, par-dessus tout, les services à la personne se 
développent avec  l’augmentation des besoins, en par-
ticulier avec l’allongement de la durée de la vie et, son 
corollaire, la hausse du nombre de personnes en situa-
tion de dépendance.  Député du Jura, je me suis per-
sonnellement engagé dans la discussion du projet de 
loi relatif à l’adaptation de la société au vieillissement.  

Je suis notamment intervenu sur le libre-choix du pres-
tataire. En effet, lorsqu’une personne âgée est en perte 
d’autonomie, qu’elle souhaite rester à son domicile 
et être aidée, elle doit pouvoir, avec sa famille, choi-
sir la formule la plus adaptée à son cas. 
Chaque situation est différente et chaque personne a 
ses envies, son tempérament.

Le choix de recourir à une association, à une entre-
prise ou à un employé à domicile doit donc être fait 
librement. L’embauche d’un salarié à domicile présente 
indiscutablement des avantages, le premier d’entre eux 
étant à mes yeux la création d’un lien de confiance 
entre la personne âgée et la personne qui s’occupe d’elle.
Pour autant, on aurait tort de limiter l’emploi à domicile 
à l’accompagnement de nos aînés. Du soutien scolaire à 
la garde d’enfants, des travaux ménagers au jardinage, 
il concerne tous les âges de la vie. Il peut donc inté-
resser et concerner potentiellement tous les Français. 

C’est pourquoi, à l’Assemblée Nationale, nous agissons 
pour soutenir l’emploi à domicile,  préserver son envi-
ronnement fiscal malgré les tentatives régulières du 
Gouvernement de le remettre à mal et  poursuivre les 
efforts dans le domaine de la formation des salariés. 
A l’échelle locale, les communes et les intercommu-
nalités, parce qu’elles sont des acteurs de proximité, 
ont un véritable rôle à jouer dans le développement  
de l’emploi à domicile : faire connaitre les possibilités 
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L’ANCRAGE DE L’EMPLOI   
À DOMICILE DANS

LES POLITIQUES LOCALES
Les élus et responsables des collectivités territoriales sont nombreux à prendre en compte les 

réalités du travail à domicile, pour mieux organiser les réponses aux besoins des familles et des 
personnes âgées, isolées ou fragiles, dans le souci de préserver la qualité de vie sur leurs territoires. 

Ils sont nombreux à prendre la mesure de la place tenue par les emplois du secteur de l’emploi 
à domicile : ils soutiennent les démarches de structuration du secteur car ils ont compris à quel 

point peut se déployer la responsabilité individuelle du citoyen dans sa contribution à solutionner 
ses propres besoins, à condition que celle-ci soit reconnue et favorisée. C’est à la vie des territoires 

que les particuliers employeurs apportent ainsi leur contribution.



existantes aux habitants, favoriser la rencontre entre 
les off reurs et les demandeurs d’emplois, impulser des 
solidarités entre les employés d’un même domaine. 

Nous avons des réfl exions en ce sens à la Ville de Dole, 
dans le Jura, et souhaitons en faire un axe de notre 
action en faveur des familles.
En eff et, ici, comme dans de nombreux territoires, nous 
avons bien conscience que les services à la personne, en 
particulier l’emploi à domicile, non seulement créent des 
emplois durables mais surtout facilitent la vie des habi-
tants et participent à l’amélioration de leur cadre de vie.

Ghislaine RODRIGUEZ
Adjointe au Maire de la Ville de Nantes, chargée 

de la petite enfance

La garde à domicile pour la Ville de Nantes : un mode 
de garde complémentaire mais précieux

Sur Nantes, la garde à domicile est rarement le mode 
de garde principal sauf pour les familles qui arrivent à 
mettre en place une garde partagée, qui réduit les coûts 
et optimise les diff érentes aides (PAJE et crédit d’impôt). 

Par contre, c’est souvent un mode de garde complé-
mentaire, qui prend le relais de l’accueil principal (sur 
une journée ou une partie de journée) et facilite ainsi 
l’organisation de la famille. 

En eff et, les évolutions sociétales et de l’emploi observées 
depuis une vingtaine d’année ont modifi é l’organisation 
des familles et complexifi é la prise en charge des jeunes 
enfants, qui plus est des fratries. De ce point de vue, la 
garde à domicile, quelles que soient les modalités de 
mise en œuvre (emploi direct, sous forme mandataire 
ou prestataire), constitue parfois la meilleure solution 
pour anticiper les aléas professionnels, répondre aux 
besoins d’horaire élargi, ou tout simplement apporter 
du confort dans la prise en charge d’une fratrie le soir 
après l’école et la crèche.

Pour une collectivité publique qui affi  rme sa volonté 
d’accompagner les familles dans leur recherche globale 
de solutions d’accueil, cette idée de complémentarité 
est essentielle. Pour la Ville de Nantes, il s’agit d’utili-
ser le potentiel de la garde à domicile pour répondre 
aux besoins des familles dans leur diversité. 
Ainsi sur la question des horaires élargis, la réponse via 
des structures collectives est parfois décevante avec un 
coût économique et social élevé, et une faible fréquen-
tation à l’ouverture et la fermeture de l’établissement, 
en raison du caractère souvent aléatoire et discon-
tinu des besoins des familles. En la matière, des solu-
tions alternatives au collectif telle la garde à domicile 
peuvent s’avérer intéressantes.  
A noter également que la notion de complémentarité 
peut s’entendre dans les deux sens. Si l’accueil indivi-
duel à domicile peut prendre le relais de la crèche sur 
certains créneaux horaires, l’accueil collectif peut aussi 
assurer le complément nécessaire à l’assistante mater-
nelle ou la garde à domicile dans le cadre de l’accueil 
occasionnel ou d’urgence. 

La garde à domicile : des marges de progrès en termes 
d’information et de formation 
Favoriser le développement de la garde à domicile 
suppose des progrès à la fois pour mettre en relation 
les personnes qui seraient intéressées, mais aussi en 
termes de professionnalisation des salariés. Mettre en 
relation familles et salariés potentiels, voire familles 
entre elles (un enjeu décisif pour le développement de 
la garde partagée) constitue une réelle diffi  culté compte 
tenu de la multiplicité des acteurs et des initiatives. 

De ce point de vue, l’apport des nouvelles technologies 
est ambivalent. Celles-ci sont à la fois une ressource, 
mais aussi une diffi  culté compte tenu de la multiplicité 
des initiatives et des canaux qui diluent l’information. 
Il n’appartient pas formellement à la Ville de Nantes 
de structurer l’off re en la matière. Cependant, la ville 
de Nantes est attentive à toute initiative qui permet-
trait une meilleure centralisation des propositions en 
matière de garde partagée. Elle pourrait, dans ce cas, 
relayer l’information auprès des familles grâce à son 
organisation autour du guichet unique

LES CAHIERS DE L’EMPLOI À DOMICILE     55



A Nantes, outre le travail d’information et d’accompa-
gnement des familles via le guichet unique, est orga-
nisé chaque année en juin un forum dédié à la garde 
individuelle et rassemblant l’ensemble des acteurs de 
l’accueil individuel : Ville, Conseil Général, Pôle emploi, 
structures de l’économie sociale, associations représen-
tatives (fepem, associations d’assistantes maternelles) 
et salariés potentiels. Une initiative appréciée par les 
familles et par ailleurs constructive en termes de liens 
entre les différents acteurs présents. 

La professionnalisation des salariés est essentielle pour 
renforcer la confiance des familles qui sont de plus en 
plus attentives à la qualité des intervenants auprès de 
leurs enfants. Cette question est encore plus sensible 
dans le cadre de l’accueil individuel. 

Dans ce domaine, tout se tient : les qualifications des 
salariés, leur formation, leur expérience mais aussi 
leur temps de travail qui doit être conséquent pour 
que la profession reste attractive. Si certains salariés 
peuvent se contenter, voire recherchent  (étudiants 
par exemple) un temps de travail réduit, d’autres ont 
besoin d’un volume plus important. Un défi pour les 
employeurs qui peuvent peut être trouver des solu-
tions en articulant les différentes facettes du service 
à la personne tout en restant très attentifs aux condi-
tions de travail des salariés concernés.

 

Clara SCHMID
Chargée de projet modernisation de l’aide à domicile au sein de la 

Direction des services aux personnes âgées et aux personnes handica-

pées du Département du Val-de-Marne. 

Le Département du Val-de-Marne réalise un diagnos-
tic local de la situation des personnes âgées et des per-
sonnes handicapées et de ce diagnostic découle des 
besoins en services, hébergement et versement de pres-
tations. Dans le cadre de schémas pour les personnes 
âgées et pour les personnes handicapées, le Départe-
ment définit donc sa politique de développement des 
services  et structures en faveur des seniors et des per-
sonnes handicapées pour répondre aux enjeux locaux.
Les personnes âgées et certaines personnes han-
dicapées souhaitent généralement rester dans leur 
logement le plus longtemps possible et l’entrée en 
établissement est souvent mal vécue. L’enjeu pour les 
élus du département est de répondre à ce besoin de res-
ter à domicile dans les meilleures conditions possibles. 

A ce titre, l’Allocation personnalisée d’autonomie (APA) 
et la prestation de compensation du handicap (PCH) 
sont versées aux personnes en perte d’autonomie pour 
répondre à un besoin de compensation par la rémuné-
ration de services à la personne, entre autres.  Le plan 
d’aide, prescrit par les travailleurs sociaux qui évaluent 
le niveau de dépendance et les prestations nécessaires 
à une vie à domicile possible, comprend des prestations 
de service à la personne (en emploi direct, en service 
prestataire et en service mandataire), la téléassistance, 
l’aide psychologique, le portage de repas, des transports 
possibles, des accueils de jours… 

La personne aidée participe financièrement selon ses 
propres ressources, impliquant un montant différent 
pour l’APA et la PCH. Les prestations qui concourent 
au fait de rester chez soi ont des coûts différents et 
la composition du plan d’aide est définie en fonction 
de ces différents coûts et contraintes. 

Le Département du Val-de-Marne choisit majoritaire-
ment (60%) la prescription de services prestataires pour 
l’APA et la PCH, service faisant intervenir un  tiers dans 
la prise en charge ou pouvant s’appuyer sur un réseau 
local d’acteurs mobilisés pour répondre aux besoins de 
la personne aidée (Centre locaux d’information et de 
coordination CLIC, réseaux gérontologiques, MAIA…). 

Le plan d’aide doit répondre aux besoins de la personne 
et l’emploi d’un salarié en emploi direct est possible. Si 
la personne aidée choisit d’employer un salarié direc-
tement, cela peut être pour plusieurs raisons :
•  d’une part, le coût de l’heure est moins onéreux que 
les services prestataires (12,40  € en gré à gré et 19,63 € 
pour les services prestataires  pour le Département du 
Val-de-Marne en 2014)
• d’autre part, parfois la personne fait appel à des 
connaissances (familiales ou de voisinage ou histori-
quement) et cette fidélité rassure la personne dans sa 
prise en charge, contrairement aux mouvements de per-
sonnels parfois existants dans les services prestataires,

Cependant il existe également des freins à ce mode 
d’emploi destiné aux personnes dépendantes :
•	 Une personne qui est confrontée à une perte d’auto-
nomie conséquente est souvent en incapacité de gérer 
les obligations liées à  un employeur, notamment l’em-
ploi du temps, le contrat de travail, les déclarations et 
versements URSSAF et autres obligations légales…
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• Le salarié est seul dans le cadre de la prise en charge 
et ne peut partager ses diffi  cultés avec d’autres per-
sonnes appartenant à une équipe. Lors d’aggravation 
de la dépendance de la personne, il est souhaitable que 
l’intervenant puisse en référer aux services publics, qui 
peuvent être mobilisés pour revoir la prise en charge.
• L’accès à la qualifi cation est parfois plus complexe 
pour ce cadre d’emploi, étant donné que le salarié est 
multi-employeurs, l’accord doit être émis par tous pour 
libérer les temps d’interventions réalisés chez plusieurs 
employeurs.
• Les remplacements lors des congés, de formations ou 
autres absences, ne sont possibles que si le salarié est inté-
gré dans un réseau, type relais ou autre mode de partage 
des pratiques. Ce type de réseau n’est pas développé à 
ce jour pour les métiers d’assistantes de vie intervenant 
dans le cadre de la dépendance. On assiste à l’émergence 
de relais, notamment grâce à la FEPEM, mais ces émer-
gences ne couvrent pas l’ensemble du territoire. 

 Le Département du Val-de-Marne a constaté que dans 
certaines situations, des situations complexes pou-
vaient intervenir entre la personne aidée employeur 
et l’intervenant. Le Conseil général a décidé fi n 2013 
de prendre en charge les frais d’accompagnement juri-
dique par la FEPEM pour les personnes qui bénéfi cient 
de moins de 20 % de participation à l’APA ou la PCH 
pour les accompagner lors d’un éventuel licenciement 
confl ictuel, pour un décès dont la fi n de contrat serait 
à fi naliser avec la famille, etc… 

L’objectif est que le secteur de l’emploi direct puisse 
être accompagné et suivi de plus près par les insti-
tutions pour que les salariés et les personnes aidées 
employeurs puissent identifi er les interlocuteurs qui 
détiennent des informations lorsqu’ils en ont besoin.

Céline FOURMY
Espace emploi formation Communauté de communes du Sud-

Est du Pays Manceau

PRÉSENTATION DE L’ESPACE EMPLOI FORMATION :
L’espace Emploi Formation Communautaire est un ser-
vice emploi de proximité ouvert aux demandeurs d’em-
ploi, aux salariés, aux intérimaires et aux employeurs 
concernant toute question relative à l’emploi et la forma-
tion.  Il off re un accompagnement individuel, personna-
lisé et régulier. Outre l’accueil et l’information, le service 
organise des ateliers et réunions thématiques avec l’ap-
pui des partenaires institutionnels (Pôle Emploi, Mission 
Locale, Maison de l’Emploi). 

L’Espace Emploi Formation communautaire assure éga-
lement une mission d’observatoire du marché local de 
l’emploi. Il travaille donc en étroite collaboration avec 
les entreprises du Sud-Est Manceau afi n de connaître au 
mieux leurs besoins. 
Tous les services proposés sont gratuits.
Depuis mars 2014, en partenariat avec la FEPEM, l’espace 
emploi est devenu un « Point Relais Particulier Emploi ». 
Nos missions sont  d’accueillir et d’informer le particulier 
employeur sur l’emploi à domicile et le salarié du parti-
culier employeur sur ses droits et ses devoirs. 

L’emploi à domicile permet à des particuliers d’em-
ployer une personne pour des services qu’ils ne sont 
plus en mesure de réaliser ou qui n’ont plus la dispo-
nibilité ou les compétences pour les eff ectuer.
Ces services sont réalisés soit au domicile du particu-
lier employeur soit au domicile du salarié. La liste des 
emplois à domicile est clairement défi nie et concerne 3 
grands domaines : entretien du cadre de vie, la dépen-
dance et la garde d’enfants.

Notre Point Relais Particulier Emploi, accueillant parti-
culiers employeurs et salariés du particulier employeur, 
transmet de l’information concernant les diff érents 
modes d’intervention, les démarches à suivre pour 
l’emploi à domicile et l’aide aux recrutements. Nous 
les informons également de l’existence d’une conven-
tion collective.
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Le conventionnement avec la FEPEM nous permet par 
conséquent d’avoir cet appui technique pour répondre 
aux demandes des habitants de notre territoire sur 
l’emploi à domicile et nous permet d’avoir la documen-
tation nécessaire au bon fonctionnement de ce Point 
Relais Particulier Emploi.

Beaucoup de personnes ignorent encore ce qu’im-
plique être particulier employeur. Dans la majorité 
des cas ils ignorent l’existence de la convention col-
lective mais également la connaissance du droit du 
travail que l’emploi direct implique (droits à congés, 
droits à la formation, indemnités de licenciement en 
cas de rupture...).

Encore beaucoup de personnes font appel aux ser-
vices d’une autre personne sans formaliser / contrac-
tualiser ce travail. Pour certains, peut-être, par une 
méconnaissance de la simplicité de mise en place de 
cette formalisation et un manque d’information sur les 
avantages fiscaux.  
Il semblerait donc judicieux de continuer à informer 
sur ces points mais également sur les risques encou-
rus par chacune des parties (en d’accident du travail, 
de retraite...).

Certains particuliers employeurs, utilisateurs de notre 
service, expriment le besoin d’être accompagnés et 
d’être rassurés à chaque étape de la mise en place de 
ces interventions : choix dans le mode d’intervention 
(coût, avantage fiscal), démarches à suivre, modalités 
administratives à respecter, aide au recrutement en 
favorisant les mises en relation.
D’autres sollicitent notre service uniquement pour la 
mise en relation. Notre objectif est de s’adapter à la 
demande des usagers.
Ce service de proximité permet donc d’apporter une 
information sur l’emploi à domicile et de promouvoir 
ce type d’emploi. 

C’est pour ces diverses raisons que la multiplication 
de Points Relais Particulier Emploi au niveau local per-
mettrait de promouvoir l’emploi à domicile en appor-
tant un premier niveau d’information sur ce secteur 
et ses modalités de fonctionnement, et ainsi favoriser 
son développement.

Conseil général de Vaucluse, Pôle Autonomie Santé,
Direction Ingénierie pour l’Autonomie, Service Projets
Ingénierie pour l’Autonomie. 

Partant du constat qu’une part non négligeable 
des bénéficiaires de prestations départementales 
(Allocation Départementale Personnalisée d’Auto-
nomie (ADPA) ou de la Prestation de Compensa-
tion du Handicap (PCH)) avait recours aux modes 
mandataire ou emploi direct pour réaliser tout 
ou partie des heures d’aide à domicile qui leur 
étaient attribuées, le Département de Vaucluse a 
souhaité s’engager dans un partenariat avec la 
Fédération des Particuliers Employeurs (FEPEM). 

Ce partenariat s’inscrit plus largement dans un 
accord-cadre conclu entre le Département et la 
CNSA visant à la modernisation et à la profes-
sionnalisation du secteur de l’aide à domicile. Il 
s’agit pour le Département de Vaucluse de déve-
lopper des actions au profit des bénéficiaires de 
prestations et des équipes de terrain (Equipes ter-
ritoriales/ CLIC) visant à répondre aux enjeux de 
choix éclairé du mode d’intervention, de sécuri-
sation de la relation d’emploi direct à domicile 
et d’amélioration du suivi des prises en charge. »

 

• �Armelle TILLY, 4ème Maire Adjointe  — Mairie de Chaville 
(Île-de-France)

RETROUVEZ PLUS DE TÉMOIGNAGES D’ACTEURS
TERRITORIAUX EN LIGNE, PARMI LESQUELS : 
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Armelle TILLY, 
4e adjointe au maire, famille et petite enfance, solidarité intergénérationnelle, 
personnes âgées - Ville de Chaville, Hauts-de-Seine 

Le service que nous rendons aux personnes âgées 

grâce aux services de l’emploi à domicile est un vrai 

besoin, un besoin exprimé par 80% des personnes 

âgées rester chez elles, à leur domicile, là où elles 

ont toutes leurs habitudes. Il est essentiel, pour 

nous les villes, d’entendre ce besoin et 

d’y apporter des solutions. » 



CONSULTATION 
NATIONALE :  

PREMIERS RÉSULTATS
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Pour la première fois en France, une consultation nationale sur 
l’emploi à domicile est proposée en ligne, depuis le 18 novembre 

2014 (consultation.etatsgeneraux-emploiadomicile.fr). 
Elle a pour objectif de réaliser une grande enquête sur les usages 
et les besoins des Français sur l’emploi à domicile et constitue 

à ce titre, une contribution « massive » du terrain au travail 
de synthèse des Etats généraux de l’emploi à domicile.

Au 28 novembre, la consultation en ligne dénombrait déjà 8003 
répondants1, d’un âge médian de 49 ans, répartis comme suit : 

 

Les 19 questions aux employeurs et les 18 aux salariés sont réparties en 3 catégories :

« l’emploi à domicile au quotidien », « vos besoins et vos attentes », « vos priorités pour 

l’avenir ».

DES PARTICULIERS EMPLOYEURS RESPONSABLES, 
POSITIFS ET ÉCLAIRÉS

De manière générale, les employeurs sont très satisfaits du travail effectué à 

leur domicile : il est conforme à leurs attentes pour 78% d’entre eux et les com-

pétences de leur(s) salarié(e-s) sont jugées suffisantes (pour 74% d’entre eux). 

Cette satisfaction explique sans doute qu’un employeur sur 4 seulement 

a encouragé son salarié à se former (24%).  

30 % 
employeurs

63 % salarié(e)s et 
assistant(e)s maternel(le)s 
du particulier employeur

7 % ni employeurs ni 
salariés mais intéressés
ou concernés par le sujet

8 employeurs sur 

10 recommandent 

l’emploi à domicile à 

leurs proches

Priorité des 20 

prochaines années, 

pour 70% des 

employeurs : 

alléger le montant 

des charges sociales

1 Près de 15.000 au 5 décembre 2014

CONSULTATION NATIONALE
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Ce sont des employeurs qui sont :

•  Responsables : pour près de  50% d’entre eux, employer à domicile est avant tout 

une responsabilité qui a néanmoins un coût important : ils sont 71% à penser 

qu’employer à domicile revient cher. Enfi n, 78% pensent que les salariés à domi-

cile doivent bénéfi cier de tous les droits : retraite, sécurité sociale et congés payés. 

•  Positifs et confi ants dans le modèle d’emploi qu’ils utilisent : 86% d’entre eux 

évaluent à 4 et 5 (notes maximales) la confi ance qu’ils font à leur salariés, et se 

disent assurés d’une confi ance réciproque et avec leur salarié.

•  Eclairés : 82% savent qu’ils bénéfi cient d’aides pour l’emploi d’un salarié à domi-

cile, 75% eff ectuent leurs démarches en ligne. Seulement 25% des répondants esti-

ment qu’il faudrait « faciliter l’accès à l’information de l’employeur ».

Pour 56% d’entre eux, l’image des métiers à domicile a évolué de manière positive ces 20 

dernières années, 53% pensent que le modèle d’emploi entre particulier est un modèle 

abouti et stable qui répondra aux besoins des futures générations (conciliation de vies, 

maintien à domicile, …) et ils sont alors près de 80% à le recommander à leurs proches.

Enfi n, ils sont 70% à penser que la priorité première pour les 20 prochaines années serait 

d’alléger le montant des charges sociales puis de contribuer à la reconnaissance des 

métiers à domicile (42%).

DES SALARIÉS COMPÉTENTS, LUCIDES, ET CONFIANTS DANS LE 
MODÈLE D’EMPLOI MAIS FRAGILISÉS PAR LA CONJONCTURE

Si la compétence des salariés est attestée par la confi ance que leur porte leur employeur, 

la consultation montre une très grande lucidité des salariés concernant les attentes de 

leurs employeurs : ils sont 86% à évaluer la confi ance que leur accorde leurs employeurs 

comme élevée ou très élevée (pour un chiff re réel de 84%).

Cette lucidité se traduit également par une vision très partagée de l’image de leur profes-

sion puisque, malgré la confi ance accordée par leurs employeurs, 42 % d’entre eux pensent 

que l’image des métiers a évolué de façon positive ces 20 dernières années alors que 38% 

pensent le contraire. De façon cohérente, 28% d’entre eux pensent que la reconnaissance 

des salariés du particulier employeur comme de vrais professionnels doit être accélérée.

Cette lucidité n’interdit cependant pas une grande confi ance dans le modèle d’emploi et 

dans leurs employeurs puisque 79,3% des salariés accordent une confi ance élevée ou 

très élevée à leurs employeurs. De même, leur vision de l’emploi entre particuliers est 

globalement positive puisqu’ils ne sont que 11% à penser que le modèle n’est pas stable 

et abouti et qu’il ne répond pas aux besoins des futures générations.

La consultation permet cependant de révéler une très grande fragilité fi nancière des 

salariés du particulier employeur ou des assistant(e)s maternel(le)s :

• 43% d’entre eux ont vu leur nombre d’heures réduit récemment

• 51 % d’entre eux sont insatisfaits de leur rémunération

79% des salariés

accordent une 

confi ance élevée ou 

très élevée à leurs 

employeurs

43% des salariés 

ont vu leur nombre 

d’heures réduit 

récemment.
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REVUE DE PRESSE

REVUE DE PRESSE 
SUR L’EMPLOI À DOMICILE

CHALLENGE, 6 février 2014, Travail au noir, l’alerte rouge
La part de travail dissimulé atteindrait 54% dans les gardes d’enfants occasionnelles et 42% dans 
l’accompagnement des seniors. Et la proportion de « travail gris », la déclaration partielle des heures 
effectuées, aurait bondi de 18 points pour les tâches ménagères.  
« L’emploi à domicile, qui augmentait de 5% par an pendant la décennie 2000, a connu une baisse des 
heures déclarées après la réduction des avantages décidés par les gouvernements Fillon et Ayrault 
», déplore Marie-Béatrice Levaux, présidente de la Fédération des particuliers employeurs. Un 
constat confirmé par l’économiste Gilles Saint-Paul :  
« Le travail dissimulé est directement influencé par les changements de fiscalité, notamment sur les 
niches qui avaient pour objet de ramener certaines activités dans le giron officiel ».

LES ECHOS du 8 octobre 2014 
Les particuliers employeurs réclament  
un coup de pouce, 
Exclus du pacte de responsabilité, sans crédit 
d’impôt compétitivité emploi (Cice), les ménages 
sont les derniers employeurs non concernés par 
les allégements de charges, s’indigne Marie-
Béatrice Levaux, présidente de la fédération. C’est 
pourquoi nous demandons un allégement de 2 
euros afin de recréer du pouvoir d’achat et donc 
du pouvoir d’emploi. »

YANOUS.FR, novembre 2014
Cher emploi direct
Confrontées à la valse des personnels 
fournis par des organismes prestataires 
ou mandataires d’aides humaines, des 
personnes lourdement handicapées ont 
choisi d’embaucher directement. Elles étaient 
près de 1.200 en France à employer ainsi 
pour au moins 12 heures d’aides humaines 
quotidiennes, selon une étude réalisée par 
la Fédération des particuliers employeurs 
(FEPEM) à partir de données de l’Agence 
centrale des organismes de Sécurité Sociale 
(ACOSS). Des «petites entreprises à domicile» 
qui emploient en moyenne 4,7 salariés quant 
il faut assurer une aide tout au long de la 
journée, et une surveillance la nuit.
 
Lire la suite : www.yanous.com/news/
editorial/edito141121.html 

LIAISONS SOCIALES, 19 juin 2014 
La Fepem confirme l’impact  
de l’augmentation du coût du 
travail sur l’emploi à domicile,  

En 2013, le volume horaire 
déclaré par les particuliers 
employeurs « non fragiles » 
chute de près de 8%. […]  
La crise ne suffit pas, à elle 
seule, à expliquer ce repli  
de l’activité observé par  
le secteur de l’emploi  
à domicile.

CENTREINFFO, 15 juillet 2014, La Fédération des 
particuliers employeurs conteste l’analyse de la Cour des 
comptes sur le développement des services à la personne
La personne physique employeur à domicile redistribue 
de son budget familial en emploi. Quand vous versez 11 
milliards et demi de salaires par an, vous en remontez 6  
à l’Etat, dont plus de 4 dans les caisses de Sécurité sociale. 
Evidemment que l’Etat participe, mais il s’y retrouve !  
On ne voit que des rapports qui expliquent la dette, jamais 
qui expliquent le gain. Ce n’est pas juste et ce n’est pas 
équilibré ! » tempête [Marie-Béatrice Levaux].

En 2014, l’emploi à domicile a été l’objet de nombreux articles 
et dossiers, relayant les chiffres et les tendances du secteur,  

et mettant également en lumière ses enjeux. Morceaux choisis.
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LOCALTIS.INFO du 20 mai 2014 
Contre le repli de l’emploi à domicile, la Fepem fait valoir les atouts du secteur, 
Les personnes âgées, […] représentent un «vivier d’emplois considérable», selon Isabelle Puech, 
directrice de l’Observatoire des emplois de la famille. En se fondant sur des projections 
démographiques, l’Observatoire de la Fepem estime que «les besoins d’aide aux personnes  
âgées de 80 ans ou plus en emploi direct ou mandataire devraient générer d’ici 2040 un peu  
plus de 86.000 ETP supplémentaires», en plus des 99.000 ETP d’aujourd’hui. 
Dans le prolongement de sa contribution à la concertation sur le projet de loi vieillissement,  
la Fepem a d’ailleurs récemment fait valoir auprès de la ministre des affaires sociales la nécessité 
que la loi reconnaisse le «libre choix» des personnes et garantisse l’«équité» des différents modes 
d’intervention à domicile dans le cadre de l’APA. «Le mode mandataire n’est pas le low cost  
du prestataire», pour Marie Béatrice Levaux, présidente de la Fepem. Le coût est pourtant  
un argument de poids auprès des pouvoirs publics et «l’emploi direct reste le moins coûteux»,  
selon la présidente.  

ASH.TM.FR du 19 septembre 2014 
APA à domicile : un bénéficiaire sur cinq  
est particulier employeur, selon la FEPEM, 

Au 1er  trimestre 2013, 1,1 million de particuliers 
employeurs étaient âgés de plus de 60 ans, soit 
7,1 % de cette tranche d’âge, ce qui représente 
«une part non négligeable de la population âgée 
en France», signale la Fédération des particuliers 
employeurs de France (FEPEM) […]
 
«Le vieillissement démographique contribue 
à expliquer la structure de la population des 
particuliers employeurs et les volumes d’heures 
qu’ils rémunèrent», explique la FEPEM, puisque, 
logiquement, plus les particuliers employeurs 
vieillissent, plus ils consomment d’heures. […]
 
Toujours selon les données de l’ACOSS, plus de 150 
000 particuliers employeurs étaient bénéficiaires 
de l’APA en 2013 et un bénéficiaire de l’APA à 
domicile sur cinq était particulier employeur.  
Ces derniers ont déclaré environ 88,5 millions 
d’heures (correspondant à près de 45 000 ETP), 
soit 17,4 % de l’activité enregistrée dans le champ 
d’emploi à domicile hors garde d’enfants.

CHALLENGE.FR du 8 juillet 2014 
Faut-il remettre en cause la niche fiscale 
des emplois à domicile?

Les prestataires privés n’occupent, 
en premier lieu, que 5% du marché 
des SAP. Ce sont les particuliers, 
indépendamment d’un quelconque 
organisme, qui sont responsables 
de 86% des emplois de SAP et 
64% des heures travaillées. Plus 
communément appelé «l’emploi 
à domicile», c’est le premier 
pourvoyeur d’emploi du secteur. 
Ainsi 3,6 millions de particuliers 
emploient chez eux 1,7 million  
de salariés. 
www.challenges.freconomie/ 
20140708.CHA5887/services-a-la
personne-un-vivier-d-emplois.html

LE BIEN PUBLIC du 6 décembre 2014 
Questions à Marie-Béatrice Levaux. « Le particulier qui emploie est un acteur économique », 

[Les emplois à domicile] « sont bien des métiers, auprès  
des enfants, des personnes âgées. On ne peut pas simplement 
les résumer à des nounous où à des domestiques. »
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VERBATIMS

Des deux cotés que ce soit, 
employé ou employeur, 

cela permet de développer des 
offres donc des emplois (moins 
de chômage) permet aux petits 
revenus de faire garder leur jeune 
enfant, et aux personnes âgées de 
rester à leur domicile. Nous sommes 
de plus en plus formé, donc efficace, 
une vie plus humaine …

Cette déduction fidcale n’est 
pas une niche fiscale car 

elle s’adresse effectivement aux 
français moyens, et non pas aux 
plus riches. Je n’ai pas de place 
en crèche et sans cette aide, je 
ne pourrai pas payer une garde 
d’enfant à domicile. Est-ce que 
créer davantage de crèches sera 
plus économique pour l’état ? Ou 
bien veut-il ramener les femmes au 
foyer ? La conséquence sera plutôt 
une baisse de la natalité car les 
françaises, comme les allemandes 
et les italiennes, ne veulent pas 
abandonner leur liberté de femme 
active.

C   ombien de personnes ont 
pu se faire aider grâce à ces 

mesures  ; combien peuvent être 
maintenues chez elles au lieu 
de finir en maison de retraite. 
Combien de travailleurs ont pu 
retrouver un emploi déclaré et de 
plus sur la base de leur salaire 
réel, combien ne se retrouveront 
pas avec des retraites dérisoires 
pour avoir travaillé au noir. 

Il est temps d’évaluer l’impact 
réel des mesures auxquelles le 
gouvernement s’attaque.

P eut-être peut-on aussi rappeler  
que le particulier employeur 

ne peut pas déduire la totalité 
des frais de  personnel (salaires, 
charges sociales et autres) de ses 
impôts, contrairement à n’importe 
quelle PME qui embauche en 
France. Ainsi, les aides fiscales 
octroyées sont bien faibles par 
rapport à ce qu’une PME peut faire 
et par rapport au coût que cela 
représente pour un particulier. 
Vous avez tout mon soutien,

Etant donné la grande fragilité 
dans laquelle se situent 

aujourd’hui les femmes peu 
diplômées ou ayant eu une longue 
période d’interruption sur le plan 
de l’emploi, toucher à cette mesure 
ne ferait que renforcer l’injustice 
sociale à leur encontre.

Je suis italienne et je suis 
venue vivre en France avec 

ma fille pour le travail. J’ai trouvé 
ce système très intelligent pour 
reduire le travail noir, et je me 
suis toujours demandé pourquoi 
en Italie ils ne font pas pareil ? 
Or, ça me deçois énormement de 
découvrir qu’ils veulent l’enlever, 
ça fera tomber la France au même 
niveau que les autres pays comme 
l’Italie qui coulent sous le travail 
au noir … vraiment dommage ! 
Cordialement

Bonjour, j’ai employé une salariée 
à domicile pour garder mes 

enfants durant 2 ans, de début 
2008 à début 2010, qui était très 
peu qualifiée. Je lui ai permis, au 
cours de ces 2 années, de se former 
dans la cadre de la formation 
professionnelle. Au bout de 2 
ans, nous avons dû déménager 
et nous en séparer pour cette 
raison. Son expérience chez nous 
lui a permis d’obtenir à ce jour 
l’agrément pour devenir assistante 
maternelle agréée à son domicile. 
Nous avons depuis réembauché 
une autre nounou à domicile dans 
la ville où nous habitons : c’est une 
personne qui a besoin de ce salaire 
pour vivre, mais il est clair que 
si les exonérations de charges et 
réductions d’impôts qui nous sont 
octroyées dans ce cadre venaient 
à diminuer, nous devrions nous 
séparer d’elle, ce qui la mettrait 
dans une situation précaire.

Bien évidemment, la suppression 
de ces « avantages » fiscaux 

ne procurerait pas une source 
de revenus supplémentaires à 
l’état puisque tous les particuliers 
employeurs réduiront sensiblement 
voire supprimeront les emplois 
qu’ils avaient créés !

VERBATIMS

Extraits des messages de mobilisation recueillis lors des débats autour du projet de loi de 
finance « menaces sur les dispositifs sociaux et fiscaux des emplois familiaux à domicile » 

Régulièrement, les particuliers se sont mobilisés (voir article page 12) et ont pris la parole 
pour partager largement leur attachement aux emplois à domicile, protester contre 

les réformes qui pouvaient le menacer, et faire part de leur expérience. Les Cahiers de 
l’emploi à domicile ont retenu certains de leurs propos marquants au fil des ans.
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Je vous félicite pour ce 
remarquable projet. Merci 
pour votre aide à laquelle  

je fais appel depuis plus de  
30 ans. Très sincèrement. »

Les présidentiables doivent y 
répondre avec des mesures 
précises et chiffrées et non par 
de belles phrases idéologiques. 
Nous attendons des mesures 
très concrètes. » 

Je soutiens le 
mouvement et les 
directives que propose 
Marie Béatrice Levaux 
pour améliorer les 
conditions de vie des 
familles en difficulté. » 

Très bonne 
initiative! 
Cela fait 
du bien de 
voir que 
quelqu’un 
comprend 
nos besoins. 
Merci. »

Que ces propositions 
soient entendues 
et relayée par nos 

politiques ! 

Je soutiens, avec 
conviction, la charte 
des Emplois de la 
Famille. » 

Beau projet pour un monde plus humain. » 

Un grand projet de soutien 
et d’avenir. Les évènements 
actuels doivent nous rappeler 
que la relation humaine reste 
une valeur essentielle de 
notre société. »

Le chemin sera très long et, particulièrement dans  
les mentalités lorsque l’on voit combien les employées 
de maison méprisent la femme qui a choisi d’exercer 
une profession exigeante. Le concept d’équipe  
famille-employée de maison est bien loin d’être 
acquis. L’employée de maison, valorisée au mieux,  
ne parvient jamais à comprendre qu’elle permet 
une dynamique économique en permettant  
à la mère de famille de créer des emplois et, 
n’apporte aucun professionnalisme à son travail. »

Extraits des témoignages recueillis en 2012 sur internet à l’occasion de la publication  
de la Charte des emplois de la famille, présentée aux candidats aux élections présidentielles.
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NOTES
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NOTES
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CONTRIBUEZ ! TÉMOIGNEZ !
• SUR INTERNET

  www.etatsgeneraux-emploiadomicile.fr 
 
 consultation.etatsgeneraux-emploiadomicile.fr

• SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX

            www.facebook.com/FEPEM

            #EGED_2014

            Chaîne YouTube dédiée : Etats généraux de l’emploi à domicile

Les Cahiers de l’emploi à domicile
se poursuivent avec vous en ligne : 

Prochain numéro : janvier 2015, actes des débats 
du 8 décembre au Conseil économique social 
et environnemental et témoignages d’experts. 


